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DU

SÉNAT DU CANADA
QUATRIÈME SESSION DU DOUZIÈME PARLEMENT DU CANADA, CONVOQUÉ POUR

L'EXPÉDt[ON DES AFFAIRES, MARDI, LE DIX-HUITIÈME JOUR DU
MOIS D'AOUT, MIL NEUF-CENT QUATORZE, DANS LA

CINQUIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE

SA MAJESTE LE ROI GEORGE V

SENAT
Eéance du mardi, 18 août 1914.

Présidence de l'honorable M. PHILIPPE
LANDRY.

La séance s'ouvre à 2J heures p.m.
I

DISCOURS DU TRONE.

Son Altesse Royale le Gouverneur général
se rend à 3 heures, avec le cérémonial ordi-
naire, à -la salle du Sénat, dans l'édifice du
Parlement, et prend son siège sur le Trône.
Les membres du Sénat étant assemblés, il a
plu à Son Altesse Royale d'y faire requérir
la présence de la Chambre des communes,
et cette Chambre s'y étant rendue, Son
Altesse Royale a ouvert la quatrième session
du douzième Parlement de la Puissance du
Canada, par le discours suivant:-
Honorables Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des conmunes:
De très graves -événements, touchant de bien

près aux intérêts des Dominions de Sa Majesté,
se sont produits depuis la prorogation. La dé-
plorable guerre qui vient d'être déclarée a mis
mes ministres dans l'obligation de prendre im-
médiatement des mesures extraordinaires pour
la défense du Canada, ainsi que pour le main-
tien de l'honneur et de l'intégrité de notre em-
pire.

En ce qui concerne les mesures qui peuvent
requérir la sanction et l'approbation du Parle-
ment, des projets de lois nécessaires seront
soumis à votre considération. D'autres projets
de lois, autorisant des mesures complémentaires
pour garantir la sécurité publique, vous seront
aussi présentés sans délai.
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Messieurs de la Chambre des comamunes:
Les estimations budgétaires des dépenses en-

trainées par l'ouverture des hostilités ou qui
pourront l'être plus tard, seront soumises à vo-
tre approbation.

Honorables Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des communes:

Les circonstances critiques dans lesquelles
nous venons d'entrer ont soulevé au plus haut
degré le patriotisme et la loyauté qui ont tou-
jours animé le peuple canadien. De chaque
province, et en réalité même de tous les points
du pays, la réponse à l'appel du devoir a réalisé
tout ce qu'on pouvait désirer.

Le même sentiment qui anime le Canada se
manifeste aussi dans toutes les possessions de
Sa Majesté par tout l'univers, et nous pouvons
être assurés que cette unanimité à repousser le
danger commun ne manquera pas de resserrer
encore davantage les liens qui unissent ces vas-
tes Dominions dans la possession et la jouis-
sance des bienfaits de la liberté britannique.

En ma qualité de représentant de Sa Majesté
le Roi, je désire vous exprimer ma reconnais-
sance et mon admiration pour l'esprit splendide
de patriotisme et pour la générosité oui se ma-
nifestent dans toute l'étendue du Dominion du
Canada.

Son Altesse Royale le Gouverneur général
s'est ensuite retirée, et la Chambre des
communes s'est aussi retirée.

PREMIERE LECTURE D'UN BILL.

Le Bill (-) intitulé: "Loi concernant les
chemins de fer est présenté et lu une pre-
mière fois.-(L'hon. M. Lougheed.)

Le Sénat s'ajourne jusqu'à demain à 3
heures.

t|rrnoN REVIsft
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SENAT
Séance du mercredi, 19 août 1914.

Présidence de l'honorable M. PHILIPPE
LANDRY.

La séance s'ouvre à trois heures.
Prière et affaires courantes.

. L'ADRESSE.

L'ordre du jour appelde:
Prise en considération du discours de Son Al-

tesse Royale le Gouverneur général prononcé à
l'ouverture de la quatrième session du dou-
zième parlement.

L'honorable M. BOLDUC dit:
Honorables messieurs:-J'ai été sensible

à l'honneur que m'a fait le chef du Gouver-
nement dans cette Chambre, en m'invitant
à proposer l'adresse en réponse au discours
du Trône; je regrette toutefois qu'une voix
plus éloquente que la mienne n'ait pas été
choisie dans la présente occurrence.

Cependant, refuser l'honneur qui m'était
offert aurait été mal comprendre mon de-
vo.r, lorsque je crois n'être que l'écho des
membres de cette honorable Chambre dans
l'appréciation de la politique du Gouverne-
ment telle qu'annoncée dans le discours
maintenant devant nous.

La convocation soudaine des Chambres
n'a pas été une surprise pour nous, car
après les déclarations de guerre de presque
tous les pays d'Europe et particulièrement
de l'entrée en campagne de notre mère
patrie, le strict devoir du Gouvernement
était certainement de prendre toutes les me-
sures d'urgence nécessaires pour la protec-
tion de notre pays. Or, l'Angleterre étant
en guerre, le Canada ne pouvait échapper
à ses obligations, dont l'une pour le Gou-
vernement était la convocation immédiate
des Chambres à une session spéciale, afin
d'en obtenir l'approbation pour les mesures
du passé et l'autorisation pour celles de
l'avenir.

Je me peimettrai d'offrir mes sincères fé-
lioitations à notre Gouvernement pour la
prompt'tude de son -action. La tâche était
ardue, mais nos -ministres ont été à la hau-
teur de la situation.

Le discours du Trône nous annonce que
le Guvernement a mob'lisé une partie de
la force m'litaire en ce pays et a fait le
recrutemeont d'un nombre considérable de
volontaires pour aller à la défense de notre
mère patrie, au delà des mers.

Nous savons aussi que d'importantes me-
sures ont été prises nour la protection de
nos principaux ports de mer ainsi que pour

la protection générale du pays. Ces me-
sures, j'en suis convaincu, rencontreront
l'approbation unanime des honorables mem-
bres de cette Ohambre. Nous savons aussi
que, pour rencontrer les importantes obliga-
tions qui nous incombent, il nous faudra
voter les montants nécessaires pour ren-
contrer les dépenses déjà encourues et celles
qui devront nécessairemtent suivre. Pour
cela aussi, je crois que le vote sera unanime
et qu'aucune voix dissidente ne se fera en-
tendre.

La guerre qui vient d'éclater en Europe
menace certainement d'être la plus terrible,
la plus meurtrière et la plus ruineuse qui
ait jamais eu lieu. Les armées engagées
dans cette mêlée seront avant peu de jours
d'au moins vingt millions d'hommes. Nous
ne pouvons envisager sans horreur les con-
séquences qui découleront de cette guerre
monstrueuse, allumée par un seul homme
qui, espérons-le, paiera chèrement cette
criminelle équipée.

L'étincelle qui paraît avoir allumé cette
guerre n'a pas jailli, quoi qu'on en dise, de
l'assassinat du prince héritier d'Autriche,
par un pauvre détraqué de la Serbie.

Pour ceux qui ont suivi les affaires euro-
péennes depuis quelques années il ne peut
y avoir aucun doute qu'un seul homme a
pu désirer voir éclater cette guerre et que
cet homme est Guillaume II, empereur de
l'Allemagne, dont la criminelle ambition est
de devenir le Napoléon du 20ième siècle.

Peu lui importe que des millions d'hom-
mes soient sacrifiés à son ambition, et per-
dent la vie dans cette horrible guerre et
que d'autres millions d'hommes, de femmes
et d'enfants soient exposés à mourir de
faim pendant, ou à la suite de cette guerre;
peu lui importe que le plomb, le fer et le
feu détruisent en grande partie l'Europe,
si son incommensurable orgueil peut être
satisfait. Néron, lorsqu'il faisait brûler Ro-
me, était moins criminel.

Les débuts de la politique allemande ont
été l'écrasement de l'Autriche.

En 1870, l'aigle ou plutôt le vautour prue-
sien s'abattait sur la France, sans aucune
cause juste, lui- arrachait, avec une indem-
nité formidable, deux de ges plus belleds
provinces.

Depuis 1870, nous avons vu l'Allemagne
travailler sans relâche à l'augmentation de
sa puissante armée, dans le but de dominer
toute l'Europe à la première occasion favo-
rable et bien décidée à faire naître cette
occasion, si elle se faisait trop longtemps
attendre. Seule, l'Angleterre paraissait être
en dehors des convoitises allemandes, mais
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l'autocrate avait ses desseins et s'il avait
réussi à s'emparer de tous les pays d'Euro-
pe, il n'aurait .pas été lent à dicter à l'An-
gleterre ses ambitieuses visées. Heureuse-
ment que l'Angleterre avait pressenti ce qui
pouvait lui arriver et qu'elle avait pénétré
les desseins du perfide Guillaume.

Chaque fois que l'Allemagne, par ses nom-
breuses constructions manitimes de guerre,
tentait de s'emparer de la suprématie des
mers, l'Angleterre, qui veillait à sa propre
défense, déjouait les plans de sa rivale en
ordonnant des armements qui dépassaient
ceux de l'Allemagne. C'est là la seule cau-
se des froissements qui ont existé entre
l'Angleterre et l'Allemagne depuis quelques
années. L'intelligence des hommes d'Etat
anglais a fait rater les pervers desseins de
Guillaume; de là la rage 'de ce dernier.

Nous avons bien entendu les paroles
mielleuses de Guillaume à l'Angleterre
avant la déclaration de guerre; mais la dé-
ception du bouillant empereur a dû être
grande lorsque la Grande-Bretagne lui a
fièrement répondu qu'elle ne con'Fntirait
jama'm à ce que la neutralité de la Belgique
fût violée et que son amie la France fût
molestée. Quelle désillusion pour cet or-
gueilleux, en voyant la plupart de ses
plans déjoués.

Le première déception de l'Allemagne lui
est venue de la Belgique. Ce petit peuple de
braves qui a l'admiration et l'approbation
du monde entier, n'a pas hésité un seul ins-
tant à braver l'orgueilleux Teuton, pour
conserver sa neutralité et ses engagements
par traités.

Malgré les promesses trompeuses de la
perfide Allemagne, ce petit peuple de héros
a bravement défendu son territoire d'une
manière qui provoque l'admiration du mon-
de entier, même des ennemis. Une poignée
de vaillants Belges a pu arrêter le colosse
allemand et donner le temps à la Triple
Entente de se préparer à repousser l'enne.
mi commun.

Jamais, dans l'histoire, un peuple ne
s'est montré plus héroïque que ces fiers
Belges. A la demande du général alle-
mand, qui exigeait la reddition de Liège, le
commandant belge répondait fièrement :
" Les Belges peuvent mourir, mais ne se
rendront jamais".

Quelle belle page ajoute à l'histoire de
ce vaillant peuple! Devant le drapeau de la
Belgique, tous les vrais amis de la liberté
devront à l'avenir se découvrir en souve-
nir d'hommes aussi braves et aussi décidés
à faire maintenir la foi des traités.
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La seconde déception allemande a été le
refus de l'Italie de se ranger du côté de
l'oppresseur. L'honnêteté du gouverne-
nient, supportée par l'unanimité du peuple
italien, a été la belle réponse que tous nous
connaissons bien: "L'Italie s'est engagée,
par le traité de la Triple Alliance, à suppor-
ter l'Allemagne si elle était envahie, mais-
non pas à l'aider dans l'envahissement des
autres pays."

Nous pouvons facilement imaginer la ra-
ge de l'orgueilleux potentat en recevant
cette fière réponse. Guillaume avait cru
que le passage de la Belgique pour envahir
la France serait une simple promenade et
que l'Italie se joindrait à lui pour le faire
arriver à une dictature de toute l'Europe.

Et que voit-on aujourd'hui? Mais c'est la
Belgique qui arrête le flot envahissant de
l'invasion allemande et qui depuis plu-
sieurs jours inflige aux hordes teutonnes
des pertes sanglantes, à tel point que le ter-
ritoire français n'a pas encore été envahi.
Et pendant ce temps le colosse russe mar-
che lentement, mais sûrement sur la Prus-
se et sera dans quelques jours aux por-
tes de Berlin. Mais alors ce ne sera pas
la France qui se débattra sous la botte
prussienne; c'est l'Allemagne elle-même
qui gémira sous la poussée moscovite et que
le cosaque victorieux réduira à l'impuis-
sance, pour le grand bien de l'humanité et
de la civilisation. L'Allemagne avait aussi
compté sur des divisions assez sérieuses en
Irlande; mais nous constatons avec plaisir
qu'aussitôt le cri de guerre lancé, tout le
monde s'est réuni pour la défense de l'empi-
re. Redmond, ce grand patriote irlandais, ne
craignait pas de dire à l'Angleterre, dans la
chambre des communes, ces jours derniers:
"Retirez vos bataillons de l'Irlande et les
Irlandais protestants du Nord et les Irlan-
dais catholiques du Sud marcheront à l'en-
nemi commun, la main dans la main, et
sauront défendre l'Irlande".

Maintenant, honorables messieurs, je n'ai
pas l'intention de retenir l'attention de cet-
te Chambre trop longtemps, mais vous nie
permettrez bien de dire un mot de la situa-
tion financière du pays en ce temps de crise
presque générale.

Cette situation, loin d'être désespérée,
n'est pas même inquiétante. Le Gouverne-
ment a déjà pris des mesures sages, et sem-
ble décidé à en prendre d'autres à l'avenir,
pour empêcher une panique pendant la
guerre.

Malheureusement, des événements comme
ceux qui se passent dans le'moment, don-
nent lieu à des tentatives de trusts ou de
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,spéculations. Mais notre Gouvernement
veille, et saura, j'en suis sûr, faire face à
la situation, en protégeant le peuple contre
'ces tentatives, tout en assurant à notre com-
*merce et à nos industries la prospérité dontals auront besoin pour venir en aide, plus
tard, aux populations décimées, aux champs
dévastés, des paye où la guerre aura semé
la ruine.

Cependant, avant de conclure mes re-
marques, je me demande quelle doit être
l'attitude du Canada dans la présente guer-
re et spécialement des Canadiens français
qui l'habitent.

Notre beau pays est la plus importante
colonie de l'Angleterre, qui, nous en conve-
mons tous, gouverne ses colonies avec le
plus de libéralité.

Sous la protectiori de l'Angleterre le Ca-
mada a joui d'un commerce libre, sur tou-
tes les mers du globe, protégé par la plus
puissante flotte qui ait jamais existé et
puissamment aidé par la diplomatie anglai-

se qui a toujours travaillé à assurer la paix
du monde, et à grouper sous les larges plis
du drapeau d'Albion tous ceux qui pour-
raient l'aider au besoin. Notre titre de ci-
toyen anglais nous est une garantie addi-
tionnelle que nous pouvons aller droit no-
tre chemin sans craindre les agressions
étrangères, et, d'autre part, nous Canadiens
français, nous ne pouvons oublier que nous
sommes les descendants des Français de la
vieille France, et lorsque nous voyons le
drapeau anglais et le drapeau français flot-
ter ensemble, il y a là un courant irrésisti-
ble qui fait battre bien fort le cœur de ceux
qui sont en même temps les enfants de la
France et de l'Angleterre.

Nous ne pouvons imaginer la défaite de
la Triple Entente sans nous sentir envahir
par la poignante anxiété de ce que serait
notre avenir si l'AUemagne était victorieu-
se; mais je suis convaincu que la divine
Providence sera favorable à nos puissants
protecteurs et que la leçon qui sera donnée
à nos ennemie les empêchera de tenter une
nouvelle agression.-

Je n'ai aucun doute que les armées de
l'entente cordiale triompheront de l'arro-
gance allemande et que, lorsque la paix se-
ra de nouveau établie, les alliés de la Triple
Entente prendront les moyens nécessaires
pour assurer la paix du inonde pour un
siècle à venir.

Laissez-moi féliciter de tout mon coeur les
braves Canadiens qui n'hésitent pas à lais-
ser leurs familles, à abandonner temporai-
rement leurs intérêts et à s'exposer aux
dapgers d'une guerre, pour aller contribuer

L'hon. IL BOLDUC.

à la défense de la mère -patrie. Ces braves
donnent à l'Angleterre la preuve que ses
enfants ont le coeur à la bonne place.

Si, ce qu'à Dieu ne plaise, notre beau
Canada était envahi par des hordes étran-
gères, je suis certain d'avance que tous les
Canadiens se lèveraient et marcheraient
comme un seul homme pour repousser l'en-
nemi et lui prouver que les Canadiens peu-
vent mourir, mais ne consentiront jamais
à devenir des esclaves.

Je propose l'adoption de l'adresse.
L'honorable M. SMITH: Je prends la

parole pour seconder l'adresse que l'hono-
rable sénateur de Beauce a faite. Avant
d'adresser ·la parole à la Chambre sur cette
question, je désire remercier l'honorable
leader du Gouvernement de l'honneur qu'il
m'a fait en me demandant de parler sur ce
que je pense être une question historique
dans l'histoire du Canada. Pour la première
fois, depuis l'établissement de .la confédéra-
tion de ces provinces, le Parlement a été con-
voqué pour voter de fortes sommes d'argent
pour des fins de guerre dans un conflit
européen,que le peuple a prévu depuis long-
temps. Depuis plusieurs années on 4a prédit
que ce conflit éclaterait, et il a éclaté plus
tôt qu'on ne s'y attendait. Quelle en a été
la cause, et l'Angleterre a-t-elle raison de
prendre part à la guerre? C'est une ques-
tion qui vaut la peine d'être discutée. Dans
mon humble opinion, l'ambition effrénée de
l'empereur d'Allemagne a été la cause du
conflit. Les empereurs d'Allemagne et de
Russie ont donné plusieurs raisons pour
excuser leur politique agressive; mais je
crois que tous les membres de cette Cham-
bre, presque tous les hommes du pays, ed-
metstront avec moi que la véritable cause de
la présente guerre est l'ambitieux désir que
l'empereur d'Allemagne a de dominer l'Eu-
rope et le monde entier et de faire subir
à l'Europe et au monde entier le des-
potisme militaire qu'il a si bien réussi
à établir en Allemagne. Ayant à sa dispo-
sition une puissante armée bien organisée,
il s'est emparé d'abord d'une partie du Da-
nemark. ensuite il a écrasé l'Autriche, et
plus tard la France. Ayant réussi à former
son armée, il pouvait continuer à l'augmen-
ter. Effectivement il l'a augmentée, à un
tel point qu'elle est devenue menaçante
pour l'Europe et pour la liberté du monde.
Je considère ce conflit comme un conflit en-
tre les puissances qui veulent régner par la
force des armes et celles qui aimeraient à
voir le monde gouverné et les différends
réglés par l'arbitrage et la diplomatie. C'est
une guerre entre ceux qui croient que la
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force crée le droit et ceux qui croient qu'il
y a un meilleur moyen de régler les diffé-
rends entre nations. Il est malheureux et
regrettable que ceux qui aiment la paix
soient obligés de faire la guerre; mais le
temps était venu où la guerre était inévi-
table, alors que l'empereur d'Allemagne
était à la tête de cette grande nation. Il a
choisi son heure pour faire éclater le con-
flit. Il a jeté un regard sur l'univers, et il
a cru voir la guerre civile éclater dans la
Grande-Bretagne. Il a regardé en France
et il a lu les assertions de son premier mi-
nistre, qui avait dit que les moyens de dé-
fense n'étaient pas ce qu'ils devaient être.
Les états balkaniques avaient été affaiblis
par la dernière guerre, et il a cru que la
Russie n'avait pas réparé les pertes qu'elle
avait subies dans sa guerre avec le Japon.
Il a cru que les possessions d'outre-mer de
l'empire anglais comprenaient de mieux en
mieux, d'année en année, le devoir qu'elles
avaient d'aider la mère patrie. Il a pré-
vu que plus longtemps il retarderait le
conflit, plus -forte deviendraient les do-
minion,, et il a cru que le temps était
venu de frapper. Il comptait sur l'Ita-
lie comme alliée; mais ce pays a jugé
que le conflit était sou-levé injustement
et apparemment elle ne désirait nulle-
ment aider aux autres membres de la
Triple Alliance.

Lorsque l'armée allemande a envahi la
Be'gique, l'Angleterre, comme garante de la
liberté de la Belgique, a cru de son devoir
de remplir ses promesses et de courir au
secours du peuple belge. Bien plus, le
peuple de la Grande-Bretagne a jugé que
la liberté de l'Angleterre et celle de toutes
les nations qui désirent vivre en paix était
menacée, que le temps était venu de com-
battre et de ne pas attendre que a France
fût écrasée, que la Belgique fut absorbée
par l'empire allemand, de ne pas attendre
que l'Allemagne fut encore plus forte et
plus puissante, mais de frapper à présent,
lorsque le moment était opportun et la
cause juste. La Grande-Bretagne a frappé,
Je crois que ce qui prouve le mieux qu'elle
a en raison d'agir ainsi se trouve non seu-
lement dans notre conscience mais dans
les éloges que lui fait le monde entier. Nos
voisins les Etats-Unis se montrent neutres,
et bien qu'ils comptent parmi leurs citoyens
un nombre énorme d'Allemands et d'Autri-
chiens, n'importe 'lequel de nous qui lit les
journaux quotidiens des Etats-Unis doit
être satisfaite et reconnaissant de vir que
la grande république trouve notre ligne de
conduite, juste et justiliable. Quoi qu'il

en soit, nous voyons que toutes les petites
nations, les nations indépendantes, celles
qui aiment la liberté, se joindre au con-
cert d'éloges qui s'adressent à l'Angleterre
pour la féliciter d'avoir lait noblement ce
qu'elle devait faire. Au Canada, qui fait
partie de ce grand empire, nous croyons
que nous sommes exposés au danger; nous
croyons que si la puissance de l'Angleterre
était brisée dans un prochain avenir, notre
indépendance, notre liberté et notre foi dans
le règlement des confiuite par 'larbitrage,
notre amour de la paix, nos paisibles loyers
seraient menacés et détruits. Je pense donc,
comme tout Canadien le pense, quelle que
soit son origine,,même l'Allemand-que
nous avons raison d'agir comme nous agis-
sons. J'ai rencontré dans notre paye quel-
ques Allemands et j'ai causé avec des per-
sonnes qui en avaient rencontré, et j'ai su
qu'ils seraient trop heureux de s'enrôler et
de prendre part à la guerre. I.1 ne s'agit
pas d'une guerre contre le peuple allemand;
il s'agit d'une guerre contre un système qui
a été adopté et mis en pratique en Allema-
gne, contre un système militaire, et ce sont
les Allemands eux-mêmes qui bénéficieront
le plus si la puissance de l'empereur d'Al-
lemagne est brisée, comme je suis certain
qu'elle le sera, à en juger par l'unanimité
de l'opinion publique dans notre pays, dans
toutes les classes de la société, et par l'una-
nimité que nous manifesterons -ici, il est
évident que le Canada a raison de faire tout
ce qu'il peut pour aider -la mère patrie et
ses alliées en ce moment d'urgence. Si le
contingent que nous envoyons ne suffit
pas, nous en enverrons un autre et un autre
encore, s'il est nécessaire, jusqu'à ce que -la
guerre soit terminée et réglée d'une ma-
nière esatisfaisante pour -le peuple anglais
et pour les nations libres du monde. Il y
a un grand nombre de gens qui disent que
le temps de désespérer est arrivé, que .les
affaires subissent une dépression. Nous,
avons passé un an ou deux de stagnation
au point de vue des affaires, et le peuple
canadien est prêt à croire que nous sommes
à la veille de subir -une grande épreuve-
Sans doute quelques-unes de nos industries
vont souffrir, comme, par exemple, l'indus-
trie des instruments aratoires, qui sont en
grand nombre vendus à la Russie, et sans
doute quelques-uns de nos foyers vont per-
dre des êtres chers, et nous allons souffrir
de cette manièrelà; mais je crois que le
Canada 'bénéficiera plus de cette guerre que
tout autre pays. Nous' luttons pour de-
venir une nation, parce qu'il sera entendu
et établi une fois pour toutes que le Ca-
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nada 'fait partie de l'empire britannique et
qu'il voudra y adhérer envers et contre tous.
Cela a été suMsamment établi, je crois, au
temps de la guerre des Boers; mais cea
eera encore mieux établi cette fois-ci. Quand
on parlera de la Grande-Bretagne, on par-
lera des- possessions britanniques d'outre-
mer comme faisant intégralement partie de
cette nation. C'est là une chose qui sera
rendue caire et qui vaudra la peine d'être
rendue claire. Quoi qu'il en soit, au point
de vue financier, le Canada devra gagner.
dur-ant cette guerre, plus que toute 'autre
pays du monde, parce que nos principaux
produits sont des denrées et des produits
alimentaires, et tout le inonde sait que leur
prix s'élèvera.

Nous allons bénéficier sous ce rapport-là,
ayant un excédent de produits alimentaires
à exporter. Nous sommes dans une telle
situation, que nos routes commerciales doi-
vent être protégées, étant plus courtes que
celles de n'importe quel pays qui exporte
des produits alimentaires. Nos rouies se-
ront certainement protégées, de sorte que
les taux de transport seront probablement
moins élevés, en proportion, que ceux de
n'importe quel pays du monde. Quelques-
uns des pays qui exploitent en grande
quantité des produits de la ferme seront
entravés. Un de ces pays est la Russie. La
Russie mettra l'embargo sur ces produits,
si elle ne l'a pas déjà fait. L'Australie ex-
porte beaucoup de produits de la ferme et
ontinuera d'exporter, durant la guerre;

niais la route de ce pays est plus dangereu-
se et lez taux d'assurance sont plus élevés.
La République Argentine exporte de gran-
des quantités de produits agricoles en Gran-
de-Bretagne et en France; mais la route de
ce pays n'est pas bien définie et protégée,
et les taux d'assurance doivent être plus
élevés. Conséquemment, de tous les pays
du monde, le Canada devra bénéficier de
cette guerre, si elle continue longtemps.
Mais nous devons ne pas oublier qu'il y a
de grandes quantités de matière brute dont

- l'Angleterre et la France ont besoin. Au-
paravant cette matière-brute venait de dif-
férents pays du monde. Une bonne partie
était exportée par l'Allemagne, l'Autriche
et la Russie. Ces sources d'approvisionne-
ment seront absolument fermées; de sorte
que toute la matière première dont le Ca-
nada peut disposer trouvera un marché ou-
vert pour la recevoir. Elle occupera une
meilleure position que toutes les autres na-
tions pour bénéficier de cet état de choses.
Même elle tirera avantage de l'exportation
des articles fabriqués, comme, par exemple,
le papier à imprimer. A un autre point de
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vue, l'Allemagne et l'Autriche font un énor-
me commerce d'exportation, qui représente
par année plus de trois billions de dollars;
mais ce commerce énorme sera entièrement
détruit si la guerre se continue longtemps,
et la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, et
d'autres nations qui ne sont pas engagées
immédiatement dans le conflit en bénéficie-
ront. L'occasion est favorable pour les ma-
nufacturiers canadiens. Si un manufactu-
rier a commencé de fabriquer un article qui
fait de la concurrence sur le marché du
monde à un article allemand ou autrichien,
il saisira cette occas'ion de s'efforcer de s'as-
surer une place sur ce marché. Il est donc
temps que les Canadiens prennent courage.
La confiance engendre la con-fiance. Le man-
que de confiance fait naître chez le peuple
le découragement. Nous devons en ce mo-
ment avoir confiance en nous-mêmes. Je
crois qu'au point de vue financier, comme
au point de vue politique et social, nous
avons raison d'espérer. Nous avons beau-
coup à gagner, bien que nous devions aussi
subir des pertes. Je sais qu'il est inutile
de faire appel aux Canadiens pour leur de-
mander de s'unir en ce moment. LeS Ca-
nadiens sont unis, s' nous pouvons en juger
par les journaux et les conversations que
nous avons avec les gens du pays. Nous
sonnes unis absolument, et nous sommes
convaincus que le Parlement adoptera les
mesures proposées par le Gouvernement
comme l'a fait le parlement anglais, promp-
tement, dans le but de prouver au monde
entier que nous soni les unis pour poursui-
vre cette guerre jusq i'au bout.

L'honorable M. 3(tSTOCK: Je me per-
mettrai de féliciter d'abord le proposeur de
l'adresse de son beau discours, et je join-
drai ma voix à -la sienne pour faire l'éloge
des Belges qui combattent aujourd'hui pour
la défense de leurs droits et de leur pays.
Il me sera aussi permis de féliciter le se-
condeur de l'adresse de la manière dont il
a exposé son sujet à la Chambre et de sa
déclaration tendant à dire que le peuple ca-
nadien aujourd'hui est uni,pour appuyer
la mère patrie et marchera la main dans 'la
main pour remplir la tâche qui lui incombe.

Lorsque nous nous sommes séparés, il y
a deux mois, personne ne prévoyait que nous
seriins appelés à nous réunir si tôt, encore
moins que nous serions témoins de ce qui
se passe aujourd'hui en Europe. Notre peu-
ple a promptement et parfaitement compris
que, lorsque la Grande-Bretagne est en
guerre, le Canada est en guerre et les inté-
rêts de tout le Dominion en souffrent.

L'état de choses actuel démontre qu'un
pareil conflit n'est pas restreint à une seule
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partie du inonde, que sur l'océan Pacifique
et sur l'océan Atlantique il est nécessaire
d'être prêts à défendre et à protéger notre
pays contre toute attaque. Ce n'est pas le
temps de discuter cette question; mais le
Gouvernement doit certainement être féli-
cité d'avoir acheté, avant que la guerre
-ut déclaré, les sous-marins qui, de concert
avec -le "Raainbow", Ze "Shearwater" et
1"'Algerine", défendent la côte du Pacifi-
que et d'avoir aussi tenté de remettre le
"Niobé" en service. Tout cela et les me-
sures prises pour renforcer les défenses de
-terre vont inspirer de la confiance au peuple
qui, pendant quelque temps ignorait ce qui
pouvait arriver. En considérant la position
où le Canada -se trouve aujourd'hui, nous
savons que nous combattons pour le droit,
que nous prêtons notre aide non seulement
pour maintenir* l'honneur et le rang du
Royaume-Uni, mais pour maintenir toute
la base de la civiliesation que nous sommes
tenus, comme partie des dominions de Sa
Majesté, de défendre, et ici je citerai les
paroles que le premier ministre du Royau-
me-Uni a prononcées et te'les que le
"Tiimes" de Londres les a publiées:

J'ai le droit de dire, et je parle au nom du
pays-Je ne parle pas au nom d'un parti mais
au nom du pays-que nous avons fait tous les
efforts qu'un gouvernement peut faire pour
maintenir la paix. Cette guerre nous a été im-
posée.

En appuyant la Grande4Bretagne dans
cette guerre, le Canada n'a pas été mis dans
,ne position qui lui permettait de prendre
volontairement -les armes pour faire tous les
efforts possibles pour assurer la paix et
cette guerre a été imposée à tous 'es domi-
nions de Sa Majesté, parce que, bien qu'ils
ne fussent pas obligés formellement de
prendre part à cette guerre, ils doivent
cependant combattre. A ce sujet, je citerai
encore -les paroles du premier ministre du
Royaume-Uni:

D'abord, pour remplir la solennelle obliga-
tion-une obligation qui, si elle eût été assu-
mée par des particuliers-aurait été considérée
non seulement au point de vue de la loi, mais
au point de vue de l'honneur, et qu'aucun hom-
me. qui se respecte eût osé répudier. Seconde-
ment, nous combattons pour revendiquer le
principe tendant à dire que les petites nationa-
lités ne doivent pas être écrasées au mépris de
la bonne foi internationale par la volonté arbi-
traire d'une puissante et formidable puissance.

Ces mots résument en une forme concise
la position dans laquelle nous sommes au-
jourd'hui et ,;es raisons qui nous ont fait
prendre part à cette guerre-à cette guerre
faite non pas au peuple allemandou à la
race allemande, mais contre l'impérialisme
t l'autocratie qui a trop longtemps dominé

sur une population aimable et pacifique, l'a
opprimée et l'a empêchée de réaiser ses
aspirations naturelles. Nous ad-mirons le
courageuse attitude que de peuple de la
Belgique a prise pour défendre ses droits
et ceux de leur pays, et de sympathiise avec
*ui, parce qu'il est obligé de porter le far-
deau du conflit. Aujourd'hui, comme au
temps de la guerre de Crimée, nous sommes
:es alliés de la France, et nous avons, de
pus, les Russes pour nous appuyer. En
nous occupant de la loi qui est mentionnée
dans l'adresse et qui doit être déposée de-
vant cette Chambre-ci comme devant l'au-
tre, nous devrons nous rappeler que les
muembres du Gouvernement ont la respon-
abilité de faire face à la situation, que
nous sommes ici pour faciliter, en ce mo-
ment, autant que possible, -leur tâche, re-
mettant à plus tard le soin de critiquer ce
que nous croirons devoir critiquer. Puis-je
cependant exprimer l'espérance que le peu-
p.e ne manquera pas de nourriture dans
notre pays et qu'il doit compter que tout

-sera mis en oeuvre pour ramener a son i-
veau normal et adapter le commerce à
l'état de choses créé récemment. En com-
prenant bien les conditions économiques
actuelles, nous pourrons obvier aux diffi-
cultés auxquelles nous devons faire face.

Le dernier paragraphe de l'adresse, qui se
lit comme suit:

En ma qualité de représentant de Sa Majesté
le Roi, je désire vous exprimer ma reconnais-
sance et mon admiration pour l'esprit de pa-
triotisme et pour la générosité qui se manifes-
tent sur toute l'étendue du Dominion du Canada.

sera considéré par le peuple comme étant
l'appréciation faite par Sa Majesté le Roi
représentée par Son Altesse Royale le duc
de Connaught, de la réponse du peuple du
Canada en ce moment d'urgence.

L'honorable M. LOUGHEED: Permet-
tez-moi de féliciter le proposeur et le secon-
deur de l'adresse en réponse au discours du
Trône du calme et de l'esprit de pondéra-
tion qu'ils ont manifestés en traitant cette
question.

A une époque où tous les sentiments pa-
triotiques sont exaltés, c'est le moment de
parler modérément et d'exercer les plus
hautes qualités de l'esprit qui peuvent ser-
vir à la discussion des affaires publiques
qui nous ont réunis. C'est le moment où
les besoins du pays exigent l'exercice des
talents de nos -hommes publics, à quelque
parti qu'ils appartiennent. Je crois que cet
esprit anime tous les membres du parle-
ment du Canada, à cette session spéciale,
convoquée pour adopter les mesures extra-
ordinaires qui nous seront soumises. Etant
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donnés les événements qui sont arrivés du-
rant ce mois-ci et qui mettent l'empire en
guerre avec deux des grandes puissances de
l'Europe, il est oiseux de dire que le Ca-
nada avait étudié, depuis quatre ou cinq
ans, la situation de l'Europe de manière à
nous faire comprendre que nous étions à
la veille de voir l'Angleterre aux prises
avec l'Allemagne. Le gouvernement a im-
médiatement pris la responsabilité de re-
connaître le point important sur lequel il ne
peut pas y avoir deux opinions, à savoir
que dès que l'Angleterre est en guerre, le
Canada est aussi en guerre, et qu'il est
devenu nécessaire pour le gouvernement
d'adopter des mesures compatibles avec la
situation critique qui vient de surgir tout
à coup.

Le public et les orateurs qui lui ont
parlé ont été unanimes à reconnaître ce qui
devait être fait. Le Parlement n'aurait pu
définir plus clairement le devoir imposé au
Canada que ne l'a fait la voix de l'opinion
publique dan.- tout le Dominion. Le Ca-
nada devait fournir des hommes, des armes
et des vivres. La somme d'assistance qui
devait être donnée a été nettement définie
par la correspondance qui a été échangée
entre les autorités impériales et notre pro-
pre gouvernement. Des mesures ont été
prises pour l'organisation d'un contingent
canadien équivalant à un corps d'armée,
pour faire partie des forces impériales et
pour être soumis aux ordres des autorités
impériales. Le Canada a conséquemment or-
ganisé une troupe composée des unités sui-
vantes: Quartiers généraux de division: 3
brigades d'infanterie de 12 bataillons; quar-
tiers de division: 3 brigades d'artillerie de
campagne de 9 batteries et une brigade d'ar-
tillerie de campagne (horoitzer); une colon-
ne de grosse artillerie et de munitions; un
quartier général d'ingénieurs de division;
2 compagnies d'ingénieurs de campagne; une
compagnie de signaux; un escadron de ca-
valerie, un train de division et 3 ambu-
lances de campagne, formant un total de
600 officiers et de 17,500 hommes et environ
5,600 chevaux. En outre de cela, environ
2,000 -hommes sont laissés à la base sous le
nom de "premiers renforts," formant en
chiffres ronds 21,000 hommes. .

Cette troupe est mobilisée et envoyée à
Valcartier afin d'y être mieux entraînée
avant de quitter nos rivages pour se ren-
dre au théâtre de la guerre. En outre, le
gouvernement a donné un million de sacs
de farine. Le gouvernement a aussi acheté
du gouvernement chilien deux nouveaux
sous-marins dont la construction vient
d'être achevée dans les chantiers de Seatle.

L'hon. M. LOUGHEED.

Ils seront employés pour la défense de la
côte du Pacifique. Nous avons aussi donné
au gouvernement français de l'aide pour
ses hôpitaux militaires. Les gouvernements
provinciaux ont fait des dons magnifiques,
de même que les municipalités et les parti-
culiers. De simples paroles ne peuvent
exprimer la loyauté, le patriotisme, l'ab-
négation, la générosité et le dévouement
que manifestent toutes les parties du Ca-
nada en répondant à l'appel de l'empire.

Il n'était pas nécessaire pour le Canada
de faire un appel au Canada pour lui de-
mander l'aide qui avait été sollicitée. La
réponse spontanée du peuple a été enthou-
siaste et la principale difficulté que le Gou-
vernement a éprouvée a été celle de mettre
un frein aux désirs et aux demandes des
hommes robustes du Canada qui deman-
daient d'être envoyés au théâtre de la
guerre. Etant donné que la guerre coin-
inence et étant donné l'incertitude des évé-
nements à venir, il est impossible de dire
jusqu'à quel point le Canada pourra donner
de l'aide ultérieurement. Jusqu'à présent
'assistance offerte à l'empire a été accueil-

lie avec la plus grande satisfaction dans
la Grande-Bretagne. Le sentiment invo-
qué par le Canada et les autres dominions
d'outre-mer a satisfait plus les autorités
impériales et donnera plus de prestige aux
armes :impériales que la valeur matérielle
estimée en hommes et en argent. Nous ne
pouvons exagérer la valeur de la réponse
loyale et spontanée -que les dominions
d'outre-mer ont donnée à un moment où
un danger commun menace l'intégalité de
l'empire.

Pour faire face à la si:tuation extraordi-
n.a;re qui vient de surgir, le Gouvernement
du Canada a dû satisfaire les exigences de-
vant lesquelles il s'est trouvé en attendant
l'adoption de la loi qui doit donner des pou-
voi rs extraordinaires au Gouvernement. Une
pareille situation ne s'étant jamais pré-
sentée. Le recueil de nos lois ne contient
rien de ce que je pourrais appeler une légis-
kation de guerre. Conséquemment il sera
présenté des lois qui confirmeront les pou-
voirs que le Gouvernement a été et sera
appelé à exercer à ce moment critique.

C'est la première fois que le Canada de-
puis qu'il jouit d'institutions représenta-
tives, a été appelé à adopter des mesures
pour aider l'empire en raison d'une guerre
européenne. C'est la première fois que nous
avons été appelée à défendre notre pays
comme partie intégrale de l'empire, contre
un ennemi européen. Il y a eu un temps
où le Canada était le champ de bataille où
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l'Angleterre et la France se disputaient la
suprématie sur ce continent-ci. Il y a eu
un 'temps où -les colonies de -la Couronne
du Canada ont repoussé les armées enva-
hissantes de la république américaine qui
cherchait à annexer notre territoire. Il
y a eu un temps-il est récent-où le
Canada répondait à l'appel de l'Empire sur
les diamps de bataille du Sud-Africain,
mais jamais le Canada ne s'est trouvé dans
la situation où il se trouve à présent. Cette
guere sera écrite pour l'histoire et il y
sera dit pour toujours que les dominions
d'outre-mer ont reconnu sans hésitation et
sans discussion que lorsque la. Grande-Bre-
tagne est en guerre les dominions le sont
aussi; que les obligations de la Grande-
Bretagne étaient, leurs obligations, qu'il
s'agit de l'offensive ou de la défensive; et
qu'il était de -leur devoir de suivre partout
les armées de l'Empire. La situation ac-
tuelle est unique non seulement à cause
de nos'relations à venir. Durant les der-
nières années l'avenir a servi de thème a
la discussion et ceux qui ont étudié la cons-
titution se sont à maintes reprises demandé
ce qui pourrait être le plus avantageux pour
le Canada. On a beaucoup parlé et on a
beaucoup éorit sur l'inopportunité qu'il y
aurait pour le Canada d'intervenir dans les
conflits dont s'occupe la diplomatie euro-
péenne. Des pubicites ont discuté cette
questdon comme si c'était une question de
froid raisonnement, une question qui per-
mettrait au Canada de méconnaître à vo-
lonté les sentiments et -les traditions de
l'Empire et de se tracer une constitution
et une carrière inationale absolument dia-
tincte et absolument étrangère aux liens
qui jusqu'à présent noua ont liés à l'Em-
pire. Nous avons discuté à fond et avec
reason pour savoir si le Canada devrait
Prendre part aux guerres faites sur un autre
continent; mais tout à coup, comme la fou-
dre éclatant dans un beau ciel, la déclara-
tion de guerre de l'Angleterre a enflammé
le patriotisme canadien, comme si nous éai-
sions partie du Royaume-Uni. La réponse
qui a été faite de l'Atlantique au Pacifique
n'est pas -la réponse du Gouvernement du
Canada ni celle d'un parti politique, mais
elle est celle d'un peuple mi. C'est en
réponse à ce sentiment que la session spé-
ciale du Parlement a été convoquée; c'est
an réponse à l'explosion spontanée de
loyauté et de patriotisme à l'Empire que
nous allons discuter les mesures qui de-
vront être soumises au Parlement.

Lorsque l'alarme de guerre fut sonnée, les
querelles de partis ont paru bien mesqui-

nes. Il est satisfaisant de remarquer com-
me sont -insignifiantes les divergences d'o-
pinions qui divisaient les deux grands par-
tis politiques et comme il est facile d'unir
toutes les sections et toutes les parties en
face d'un danger commun. Peu de choses
ont été plus satifaisantes que l'unanimité
qu'ont manifestée les deux partie politi-
ques dans la Grande-Bretagne, qui sem-
blaient,'il y a quelques jours, à la veille
d'une guerre civile, niais qui en vingt-quatre
heures, ont oublié toutes. leurs divergenees
d'opinions et se sont unis pour attaquer ou
repousser l'ennemi commun. -Il est aussi
satisfaisant de voir en dedans de nos fron-
tières politiques que les divisions ont été
oubliées, que l'esprit de parti s'est tu et
que les nationalités diverses qui composent
le Canada rivalisent pour répondre aux ap-
pels de l'empire. Etant donné ce qui est
arrivé, il a été du devoir, lors de la décla-
ration de la guerre, de répondre au senti-
ment et à la volonté du peuple irrésistible-
ment exprimée par tout le Canada. Ce de-
voir, nous l'avons accompli.

Bien que l'empire se soit trouvé en face
de cette situation sans que le Canada ait
été consulté au point de vue constitution-
nel, nous acceptons librement et loyalement
cette situation comme si nous en avions
pris la responsabilité. Aussi, vu le devoir
qui est imposé au gouvernement par cette
crise nationale, par cette guerre déclarée à
l'empire, nous voulons faire non pas ce que
le gouvernement ou un parti veut faire, mais
parce que le peuple le veut. Le Canada,
comme partie de l'Empire, se trouve en
guerre avec l'Allemagne et l'Autriche-Hon-
grie. Nous acceptons la situation avec cal-
me et sérénité. Bien que nous ne commen-
tions pas le fait que nous n'avons pas été
consultés, nous envisageons la situation
avec la même satisfaction que le peuple
anglais. C'est là une autre manifestation
du même sentiment national qui anime le
cœur même de' l'empire. Peut-être nous
n'atteindrons aucun but louable en essayant
de discuter les causes qui ont fait éclater
la guerre actuelle, étant donné la situation
embarrassante et ruineuse dans laquelle se
sont trouvées les grandes puissances obli-
gées de construire ces armements titanni-
ques, qui tous les jours menaçaient de faire
de l'Europe une immense ossuaire. Il était
évident, depuis quelque temps, que la ten-
sion entre les peuples était à la veille d'at-
teindre ses imites. Le refus absolu de
l'Allemagne de mettre use limite aux ar-
mements, malgré les propositions pacifistes
qui lui avaient été faites de temps à autre
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par les autrres nations, pour l'amener à con-
sentir à un -désarmement, constituait une
menace qui devait fa-ire éclater la confla-
gration de la guerre dans toute l'Europe.

Durant quelques années il devint évident
que l'Allemagne allait tôt ou tard essayer
d'écraser la République Française. Dans
un ouvrage publié, l'année dernière, sous
le titre de "L'Allemagne et la prochaine
guerre," par -le général Frederick Von
Bernhardi, un des généraux de l'armée al-
lemande, -il ne cache pas la politique de
l'Allemagne non seulement en ce qui con-
cerne la France, mais ce qui concerne la
France et ses alliées. A la page 104 de cet
ouvrage nous lisons l'assertion suivante:

D'une manière ou d'une autre nous devons
régler nos comptes avec la France si nous vou-
lons être libres et mettre à effet notre politique
internationale. C'est la première et la princi-
pale condition d'une politique allemande, et
puisque nous ne pouvons faire cesser une fois
pour toutes l'hostilité de la France par des pro-
positions de paix, la question devra être réglée
par les armes. Le France devra être tellement
écrasée qu'elle ne doive plus être dans notre
chemin pour nous nuire.

Cet aveu équivalait à une déclaration de
guerre à l'Angleterre. Si l'Allemagne avait
été capable de mettre à exécution son pro-
gramme et d'écraser absolument la France,
l'Allemagne se proclamerait la maîtresse de
l'Europe. Même dans ces conditions et
après que l'Allemagne eut déclaré la guerre
à la France, l'Angleterre a attendu, pour
prendre part au conflit, que l'Allemagne eut
brutalement violé la neutralité de la Bel-
gique. Donc l'Angleterre ne pouvait faire
autrement que de s'unir 4 la France, non
pas pour briser la puissance de l'Allemagne
mais pour conserver son existence impé-
riale.

Dans toutes les fameuses guerres que
l'Angleterre a faites-elle a combattu durant
des siècles sur mer et sur terre-non seule-
ment pour protéger son existence mais pour
défendre le sujet contre le despote, jamais
elle n'a maintenu les traditions de son
honneur et de sa gloire comme elle l'a fait
dans cette guerre-ci. Elle a uni son sort à
celui de la France pour défendre son hon-
neur et pour mettre à effet tout un traité
qui n'a jamais été écrit. Des -paroles ne
peuvent pas, non plus, exprimer la profon-
de admiration que l'univers éprouve devant
la bravoure de la Belgique, qui a résisté
contre l'armée écrasante de l'Allemagne non
seulement sur son sol, mais qui a, au ris-
que de perdre son existence nationale, com-
battu contre une armée presque invincible
pour remplir ses obligations de neutralité
vis-à-vis des autres puissances de l'Europe.
Nous-mêmes, en ce moment critique, sur ce

L'hon. M. LOUGHEED.

côté-ci de l'Atlantique, nous ne pouvons
pleinement exprimer l'admiration que nous
avons éprouvée devant la suprématie de la
flotte anglaise qui, merveilleusement orga-
nisée comme elle l'est, protège maintenant
les routes commerciales de l'Océan, devant
la séouri-té de notre flotte marchande qui,
protégée par la Grande-Bretagne, entre les
ports anglais et les ports canadiens, navi-
gue en ce moment comme en temps de paix.

Durant les dernières années beaucoup
de choses ont été dites sur la paix univer-
selle. Ses champions en toute sincérité ont
fait des efforts extraordinaires pour enga-
ger les grandes nations à régler leurs diffé-
rends par des méthodes pacifistes; mais,
hélas! pour l'humanité, la paix universelle
semble aussi éloignée que jansais. Malgré
notre civilisation si vantée et nos discours
demandant la suppression de la guerre,
nous n'avons poursuivi qu'une ombre et
nous avons laissé subsister la hideuse réa-
lité. Aussi longtemps que les passions
agiteront le cœur des nations, on continuera
de faire la guerre. Peut-être que janais des
efforts aussi énergiques et aussi grands n'ont
été déployés pour faire régner la paix par-
mi les nations; mais, chose étrange! à cha-
que effort fait pour assurer la paix le rava-
ge de la guerre a fait des progrès croissants
en sens inverse.

A un pareil moment et après une pareille
provocation, avoir gardé la paix aurait été
pour l'Angleterre se rendre non seulement
coupable d'une lâcheté, mais ça aurait été
sacrifier son indépendance nationale. La
paix de l'Europe durant plusieurs années
ne peut être assurée que par le triomphe des
armes de l'Angleterre à la suite de la lutte
titanique dans laquelle l'Angleterre s'est
lancée. La paix, la paix nationale ne peut
être assurée que par l'effusion du sang, par
la perte de multitude de soldats et la dé-
pense de sommes colossales pour mainte-
nir les grands principes de liberté que l'An-
gleterre a autrefois défendus sur les champs
de bataille du monde entier.

Le Canada en ce moment se rend compte
de la lutte dans laquelle la Grande-Bretagne
est engagée. Le succès et la gloire assurés
à ses armes et la sécurité et l'a destinée de
l'empire anglais peuvent assurer aux na-
tions la paix et le prospérité. Quoi qu'il en
soit, je dirai, pour terminer, que nous com-
prenons l'importance de nos devoirs en ce
moment. Le Canada n'a pas voulu faire
étalage de son esprit martial en répondant
à l'appel de l'empire mais a voulu attester
sa loyauté et son dévouement aux grandes
institutions nationales qui ont défendu si
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longtemps les intérêts les plus chers et les
plus importants de la race -humaine.

Llihonorable M. DANDURAND: Honora-
bles sénateurs> tous les efforts que les hom-
mes de bonne volonté ont faits pour main-
tenir ia paix dane l'univers ont été infruc-
tueux. Durant les quinze dernières années
jai été en contact immédiat avec les par-
lementaires européens, qui s'efforçaient d'é-
tablir de meilleures relations entre les na-
tions.

La plupart d'eux croyaient que Berlin était
le principal obstacle qui s'opposait à la.
réalisation de cette espérance de paix. Il
devint év.ident qu'elle voulait recourir aux
armes pour résoudre les difficultés inter-
nationales plutôt que de courir à l'arbitrage
lorsqu'elle refusa obstinément de prendre
en considération! la -limite des armements.
L'Allemagne avait décidé de faire la guerre
lorsque'lle refusa d'accepter .la médiation.
après que l'Autriche eut -lancé son ultima-
tum à -la Serbie, et la conséquence natu-
relle de ce refus a été la déclaration de
guerre de l'Allemagne à la Russie. Cela
signifiait la guerre partout, et la guerre se
fait partout aussi. Quoi qu'il en soit, j'es-
père que cet horrible drame amenera plus
tard une ère de paix. L est évident quel'A:llemagne expie la faute qu'elle a com-
mise en méconnaissant les droits des natio-
nalités. Les autres nations ont aussi péché
de temps à autre sous ce rapport-là. La
Pologne a été l'une des victimes de ses
voisins puissants et ambitieux. Nous espé-
irons tous que le jour approche où elle ces-
sera d'être écrasée sous le talon de ses cruels
oppresseurs.

Le professeur bien connu Boun, de l'Uni-
versité de Manich, a déclaré que la prin-tipale cause de la guerre actuelle est l'in-
vincib'e détermination des Français de re-prendre l'Alsace-Lorraine. et il a fait le
commentaire suivant:

Quant à notre antagonisme contre la France,nous avons toujours considéré cela comme une
chose que le temps pouvait peut-etre faire dis-paraitre. -Nous sommes assez justes pour com-prendre qu'un pays comme la France, avec sonpassé glorieux, et son courage indomptable, nepeut pas oublier le coup que nous lui avons
porté il y a quarante-trois ans.

Nous croyons avoir eu raison de lui repren-
dre l'Alsace-Lorraine, qui appartient à l'empire 1allemand. Mais nous la jalousons d'avoir réussi" dénationaliser les habitants de ces provincesA un tel degré que nous n'avons pas été encore
capables d'en refaire des Allemands.

Nous avons regretté que les deux nations lesplus civilisées du continent européen fussent
divisées par un passé Inoubliable.

Nous avons espéré que le création d'un mer-veilleux empire africain pouvait ' la longue
adoucir le.ressentiment national français. Nous 1

aurions toujours été prêts A en venir à une en-
tente au sujet de l'état de choses actuel; mais.
bien que d'heureux hommes d'Etat francais
aient essayé de faire cela, l'opinion publique
teindre pour objet au sujet de l'état de choses
actuel; mais le peuple francais a aimé mieux
sacrifier les principes sur lesquels repose son
gouvernement républicain et a fait une aliance
avec les Russes.

Nous comprenons que c'est l'esprit militaire
du peuple français qui a rendu la guerre ac-
tuelle possible.

Nous honorons la France pour .son courage-
Nous savons qu'elle cet la seule de ses alliées
a courir des risques réels. Nous savons qu'elle
n'est pas animée de sentiments sordides. Mais.
comme nous savions qu'elle n'oubliait pas 1879.
comme nous savions qu'elle aidait la Russie et
l'excitait contre nous; qu'elle soulevait l'Angle-
terre, la Belgique, la Serbie et la Roumanie,
nous devions prendre son attitude pour ce
qu'elle était : celle d'un peuple patriote et ar-
dent attendant le moment d'effacer le souvenir
de ISO, mettant sa nationalité au-dessus de ses
rêves humanitaires.

Cette attaque contre les droits d'un peuple
arraché, au point de vue national, au giron
de la mère patrie, a été faite dans les temps
modernes, sous nos yeux, au centre même
de la civilisation européenne.

Au Canada nous prierons tous pour .le
succès de .la Grande-Bretagne et de ses al-
liées, en espérant que ce grand conflit sera
reglé de manière à faire respecter les droits
inaliénables des droits des nations et l'éta-
blissement d'une 'paix permanente parmi
elles.

L'honorable M. CLORAN': Je prends sim-
plement la parole pour dire quelques mots
en cette occasion mémorable. Je considère
qu'il est temp- de répéter la déclaration la
plus importante qui ait été faite durant des
siècles dans l'enceinte du parlement britan-
nique par le chef irlandais John Redmond.
Quand le premier -ministre de la Grande-
Bretagne prit la parole et apprit à la Cham-
bre et au peuple anglais que son gouverne-
ment avait déclaré la guerre à l'Allemagne,
le premier qui se leva et offrit de lui prêter
son aide lut le représentant choisi de la
race irlandaise, John Redmond. Ici, dans
le Sénat du Canada, et au nom du peuple
irlandais, je dois chaleureusement approu-
ver l'attitude que le chef irlandais a pris
lans cette occasion, par un homme qui tout
probablement doit devenir avant longtemps
e premier ministre de l'Irlande, une nation
lui peut se défendre elle-même et permettre
à l'Angleterre d'envoyer ses soldats sur les
champs de bataille, par un -homme qui sera
probablement le premier ministre de Vem-
?ire anglais. La guerre a ses calamités,
nais elle a aussi ses avantages. Cette
guerre, à son début, a déjà rendu de grands
Jervices à la race humaine. D'abord elle a
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rétabl-i l'ancien royaume de Pologne dans
la grande famille des nations. Ensuite elle
fait taire les ennemis du Home Rule qui
doit être donné à l'Irlande. Troisièmement
elle rend à l'empire chinois le territoire que
l'Allemagne lui avait enlevé. Et puis elle
rendra, nous prierons., dis-je, pour qu'elle
rende à la chère vieille France ses deux
provinces perdues, l'Alsace et la Lorraine.
Voilà ce que la guerre a déjà fait. Elle va
arracher aux serres de l'Autriche-Hongrie
les peuples balkaniques. Elle forcera la
Turquie à -réprimer, sinon à supprimer, les
atrocités commises contre les populations
de l'Europe orientale. Elle mettra fin-
et nous prions pour cela--au péril suscité
par l'administration du pays par les auto-
crates. Elle fera cesser cette souveraineté
que les puissants disent divine. Si elle est
divine,elle est exercée par un monstre hu-
main. Cette guerre fera cesser les arme-
ments militaires et le sacrifice des vies hu-
maines pour la gloire et le profit de -tous les
autocrates. Cette guerre don'nera,-elle l'a
déjà fait-à la race juive sa part de justice
et de liberté. Cette guerre confirmera et
étendra le règne et la suprématie de la dé-
mocratie. Dans ces conditions les millions
du Oanada seront 'avantageusement em-
ployés, et la vie des Canadiens sera noble-
ment sacrifiée pour amener ces heureux
résultats.

La motion est adoptée.

Le Sénat s'ajourne à demain, à trois
heures.

SENAT

Séance du jeudi, 20 août 1914.
Présidence de l'honorable

LANDRY.
M. PHILIPPE

La séance e'ouvre à trois heures.
Prières et affaires courantes.

FEU LE SENATEUR McMILLAN.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant que
nous ayons disposé de l'ordre du jour, j'ai
le triste devoir d'annoncer au Sénat la
mort arrivée, depuis que nous nous som-
mes séparés, de feu notre collègue le séna-
teur McMillan. Il était un des plus vieux
membres de cette Chambre, ayant occupé
ici un siège depuis trente ans. Durant plu-
sieurs années la part active qu'il prenait
dans les délibérations du Sénat a été sérieu-
sement interrompue pair &a mauvaise santé.

L'hon. M. CLORAN.

Lorsque je fus nommé mem.bre de oette
Chambre-ci, le sénateur McMillan exerçait
une grande influence sur dles délibérations
et des affaires de cette Chambre-ci. Bien
qu'il ne prisse jamais une part importante-
dans les discussions, ils faisait toujours
sentir son influence. Durant plusieurs an-
nées il fut un membre distingué de la pro-
feasion médicale et il s'identifia d'une ma-
nière remarquable avec la législation et
les intérêts généraux de cette profes-
sion. Bien qu'il fût un homme aux
fortes convictions politiques, il était tenu
en haute estime non seulement par le
parti politique auquel il appartenait, in-Mes
aussi par ceux qui différaient d'opinion
avec lui. Sa mort fait parmi les vieilles
figures de cette Chambre un vide qui sera
ressenti et regretté par ceux qui, durant
plusieurs années, jouirent de son amit-ié
et de sa confiance.

Le Sénat se joindra à sa famille pour
pleurer la perte de l'un de ceux ddnt la
présence en cette Chambre était hautement
appréciée.

L'honorab.le M. !BOSTOCK: Je désire ex-
primer les sentiments des honorables nem-
bres de ce côté-ci de la -Chambre, au sujet
de la perte de feu le sénateur McMillan.
Nous joignons notre voix aux paroles pro-
noncées par l'honorable leader du Gouver-
nement dans cette Chambre à son sujet.
Nous avons reconnu dans le sénateur Mc-
Millan un homme aux idées larges, qui
s'dntéressait aux affaires du pays, et -bien
qu'il ne prit point part aux discussions de-
puis quelques années, il a toujours été, de-
puis que je suis membre de cette Chambre-
ci, un membre distingué des comités, et y
a fait sentir son influence en plusieurs oc-
casions. Comme mon honorable ami l'a dit,
il était un homme aux fortes convictions.
D'ailleurs, il avait un esprit ai élevé qu'il
se laissait facilement convaincre. Nous re-
gret4ons beaucoup sa perte et nous avons
de la sympathie pour sa famille dans l'é-
preuve qu'elle vient de subir.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant l'a-
journement de la Chambre, je suis prié par
le Parlement de faire la déclaration sui-
vante:

Etant donné l'état de choses que le Ca-
nada envisage actuellement en commun
avec le reste de l'Empire par suite de la
déclaration de guerre, le Gouvernement con-
sidère qu'il est très important que Son
Altesse Royale le Feld-Marechal, le duc de
Connaught, continue de donner au Canada
le bénéfice de ses serv-ices comme Gouver-

I - ________
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neur général. (Ecoutez! écoutez!) Sa con-
naissance des conditions économiques du
Canada et sa grande expérience des af aires
publiques et militaires rendent ses services
-spécialement importants en cette occasion.
(Ecoutez ! écoutez ! ) Il a donc été entendu,
A la demande du gouvernement canadien,
avec l'approbation de Sa Majesté le Roi et
le gouvernement -impérial, que le terme
d'office de Son Altesse Royale sera indéfini-
ment prolongée durant toute -la guerre.
(Ecoutez ! écoutez !) Son Altesse. Royale
avait fait ses préparatifs pour partir à
l'expiration de son terme d'office prolongé
jusqu'au 22 octobre; mais avec le haut sens
du devoir qui l'a toujours animé, elle s'est
mise à la disposition de Sa Majesté à cette
fin. (Applaudiesements).

LES AFFAIRES DE LA SESSION.
L'honorable M. BOSTOCK: Avant notre

ajournement, l'honorable -leader du Gouver-
nement a-t-il quelque déclaration à faire
quant à la nature du travail parlementaire
qui noue sera soumis?

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne puis
dire quand -les Communes adopteront défi-
nitivement la législation qui nous est sou-
mise; mais le bill le plus important quinous sera soumis à cette session peut nous
être transmie demain. Le Gouvernement
désire on ne peut plus expédier rapidement
la législation dans la Chambre des commu-
nes. J'ai parlé, ce matin, au premier mi-
nistre à ce sujet, et il m'a dit qu'il désirait
ardemment faire l'impossible pour tenir leSénat occupé.

L'honorable M. BOSTOCK: Quelle est
la nature de ce bill?

L'honorable M. ILOUGHEED: C'est un
bill qui donne au Gouvernement des pou-
voire extraordinaires durant la guerre. Le
bill est passablement long et contient plu-
sieurs articles formulant des pouvoirs d'une
nature spéciale.

L'honorable M. BELCOURT: Ne doit-il
être présenté qu'un seul bill?

L'honorable M. LOUGHEED: Non, il y
a quatre bille; mais les autres peuvent être
considérés comme des 'bil! comportant dé-
pense d'argent. *

L'honorable M. BELCOURT: Mon hono-
rable ami ne peut-il pas engager le Gouver-
nement à faire présenter ces bills, qui ne
sont pan des bills budgétaires, dans cette
Chambre-ci., afin de nous donner de la be-
sogne. à,faire?

L'honorable M. LOUGHEED: Le bill
dont je veux parler a été présenté hier à
la Chambre des communes et a été discuté
aussi longuement que possible. Je veux
parler du -bill donnant des pouvoirs extra-
ordinaires au Gouvernement du Canada pen-
dant le temps de la guerre. Je crois que
les autres bille sont' d'une nature finan-
cière. Un de ces bills s'applique au vote
-relatif à la guerre. Un autre propose d'a-
mender la Loi des billets du Dominion, qui
se trouve particulièrement sous le contrôle
du ministre des Finances, et l'autre est
intitulé: "Acte des Finances de 1914", qui
est d'une nature financière, de sorte qu'il
n'y a qu'un bill dont le ministre de la Jus-
tice est chargé et qui n'est pas un bill de
finance, et ce bill a été jusqu'à présent dis-
cuté autant que possible.

L'honorable M. CLORAN: Si je com-
prends bien, le Gouvernement est à la veille
de présenter, par l'intermédiaire du minis-
tre des Finances, pour reviser le tarif en
vertu de la LOi des Douanes et du Revenu
de l'Accise. Sera-ce un bill distinct ou sera-
t-il inséré dans le bill donnant au Gouver-
nement des pouvoirs extraordinaires d'ad-
ministration? Ce sera un point très impor-
tant. Si les deux bils sont distincts, sans
doute nous pouvons les discuter séparé-
ment. Je suis prêt à donner immédate-
ment tous les pouvoirs au Gouvernement
et ,tous les mil'ions dont le Canada peut
disposer. Quant à la révision du tarif d'a-
près la Loi des Douanes et la Loi de l'Ac-
cise, naturelement il peut y avoir diver-
gence d'opinions; non pas quant à la
guerre. Il ne peut y avoir de doute là-
dessus. Comme Canadien, je suis prêt à
voter tout l'argent que Je Canada peut don-
ner, pour mener à bonne fin cette guerre.
Au nom du peuple que je représente, jesuis prêt à donner au Gouvernement tous
les pouvoirs, même des pouvoirs extraordi-
na.ires. En tout cas, j'espère que lorsque
nous nous occuperons de la révision du tarif
la mesure présentée par le Gouvernement
sera adoptée dans l'intérêt du peuple de
même que pour assurer le vote des fonde
requis pour la guerre. Je me borne à faire
remarquer qu':il pourrait y avoir divergence
d'opinions à ce sujet.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dirai
à mon 'honorable ami que s'l devait être
présenté un bill amendant le tarif, il de-
vrait être un bill distinct.

L'honorable M. CLORAN: C'est cela.
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L'honorable M. POWER: J'aimerais à
savoir si l'honorable leader propose que la
Chambre siège samedi.

L'honorable M. LOUGHEED: Le premier
ministre -m'a dit, cet après-midi, qu'il essaie-
rait de connaître, cet après-midi, l'opinion
des Communes quant à la séance de samed-i.
J'espère pouvoir répondre demain è la
question de l'honorable sénateur.

L'honorable M. POWER: Si l'on propose
de siéger samedi, l'honorable sénateur fe-
rait bien de donner aujourd'hui un avis
pour l'empêcher d'être devancé demain par
quelque autre.

L'honorable M. LOUGHEED: J'apprécie
la suggestion de mon honorable ami, et je
donnerai l'avis nécessaire pour suspendre
les règles pour nous permettre de siéger
samed'i. Je dirai qu'à présent le Gouver-
nement croit que nous aurons terminé sa-
medi le travail de la session.

Le Sénat s'ajourne à demain, à trois
heures.

SENAT

Séance du vendredi, 21 août 1914.

Présidence de l'honorable M. PHILIPPE
LANDRY.

La séance s'ouvre à 3 heures p.m.

Prière et affaires courantes.

TRAVAUX DE LA SESSION.

L'honorable M. LOUGHEED: Le premier
ministre et :e chef de l'opposition viennent
de se concerter pour voir s'il est possible
d'expédier tout le programme de la pré-
sente session du Parlement d'ici à demain
soir. Un grand nombre de mem.bres des
Communes sont disposés à terminer de.
main ce travail. Comme le chef de l'oppo-
sition doit faire connaître à 6 'heures, ce
soir, au premier ministre si la chose peut
se faire, je propose, avec la permission du
Sénat, que cette Chambre s'ajourne jusqu'à
8 heures, ce soir.

La motion est agréée, et le Sénat s'a-
journe en conséquence.

SEANCE DU SOIR.

Le président prend son siège à 8 heures
p.m.

L'hon. K CLORAN.

LOI FINANCIERE DE 1914.
PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME

LECTURES DU BILL.

Un message est reçu de la Chambre des
Communes avec le bill (n° 4) intitulé: "Loi
ayant pour objet de conserver les intérêts
commerciaux et financiers du Canada".

Le bil1 est lu une première fois.
L'honorable M. LOUGHEED: Je propose

la deuxième lecture du bill. Le principal
objet du bill est de ratifier les arrêtés du
Conseil rendus à l'effet d'autoriser l'émis-
sion de billets du Dominion. L'article 3
du bill traite cette question. L'article 4
du bill autorise le Gouvernement à émet-
tre des -billet.s du Dominion pour faire en
temps de guerre aux banques chartées cer-
taines avances sur le nantissement de va-
leurs déposées par elle entre les mains du
ministre des Finances et que le Conseil de
la trésorerie peut approuver.

L'alinéa (b) de l'article 4 du bill pres-
crit que les banques chartées peuvent effec-
tuer leurs paiements avec leurs propres bil-
lets, au lieu de les effectuer en espèces ou
en billets du Dominion. Cette disposition
permettra de faire une offre légale avec des
billets de banques pendant la durée de la
guerre.

L'honorable M. CLORAN: Le montant
supplémentaire des billets que les banques
sont autorisées à émettre comme excédent
de circulation est-il limité?

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, cet
excédent sera rigoureusenient aimité au
montant de la circulation autorisée aujour-
d'hui par la loi des banques.

L'honorable M. McSWEENEY: Les ban-
ques ne possèdent-elles pas déjà l'autorisa-
tion qui vient d'être mentionnée?

L'honorable M. LOUGHEED: Non. Qui-
conque présente, aujourd'hui, un bi:let de
banque à -la banque qui l'a émis, a droit
de recevoir sa valeur en or. Aujourd'hui,
un billet de banque n'est pas une offre lé-
gale.

L'honorable M. BELCOURT: Le porteur
du billet a dro-it de recevoir sa valeur en or.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui. L'a-
linéa (C) de l'article 4 pourvoit à l'émis-
sion par les banques d'un excédent de cir-
culation. La Chambre se rappellera que
nous avons déjà pourvu à une circulation
d'urgence de billets jusqu'à concurrence de
15 pour 100 du capital de la banque, durant
certaines périodes de l'année, afin d'aider
au tranaport des récoltes. L'alinéa (C) de
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l'article 4 du présent bill autorise l'éms-
sion d'un excédent de circulation durant la
péniode de la guerre-ette émission pou-
vant être faite d'ici à la fin de la présente
année. L'aHnéa (d) du même article pour-
voit à la suspension du rachat des b.lete
du Dominion en numéraire. Ce principe
est déjà admis dans le bill. L'alinéa (E)
autorise le Gouvernement à proclamer un
moratorium (ou ejournement de paiement
de toutes dettes). Les autres dàspositions
du bill découlent simplement des principes
consacrée dans les paragraphes que je viens
de mentionner.

L'honorable M. BOSTOCK: L'honorable
ministre dirigeant ne nous a pas dit si le
Gouvernement croit qu'il sera nécessaire
d'appliquer dès à présent le paragraphe
(E).

L'honorable M. LOUGHEED : Non;
le Gouvernement n'a pas maintenant l'in-
tention de le faire; mais les plus hautes
autorités financières, en Canada, ont ex-
primé l'avis que le Gouvernement doit se
faire autoriser à exercer ce pouvoir s'il sur-
vient des événements qui le nécessite. L'a-
journement " moratorium," est déjà décrété
en France, en Autriche, en Russie et en
Angleterre, et il le sera, sans doute, par les
autres pays actuellement en guerre.

L'honorable M. BELCOURT: Je remar-
que que les bills quisont maintenant de-
vant nous, sont imprimés tels qu'ils ont été
présentés dans la Chambre des oommunes.
J'ai devant moi la version française de ces
bills. Devons-nous considérer le bilà n° 4,
qui est maintenant devant nous, comme
étant exactement tel qu'il a été adopté par
les Communes?

L'honorable M. LOUGHEED: C'est ce
que je comprends.

L'honorable M. BELCOURT: Il importe
beaucoup que nous le sachions.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne con-
nais rien pouvant me faire croire le con-
traire. Quant au bill n° 2, Ïil a été amendé.

L'honorable M. KERR: En vertu de l'a-
linéa (c) de l'article 4, le délai fixé pour
l'exercice du pouvoir conféré par cette dis-
position échoit à une date très rapprochée-
qui est le dernier jour d'août. -

L'hon. M. LOUGHEED: La loi de& ban-
ques trouve, ici, son application. Elle pour-
voit à une émission de billets d'urgence,
dont la circulation commence le 1er sep-
tembre. En sorte que cette dernière émis-
sion oomplètera virtuellement l'année.

L'honorable M. KERR: Ainsi, les diffé-
rentes banques seront autorisées, sous le
régime des dispositions de la loi des ban-
ques, à faire une émission supplémentaire
d'urgence après le 1er septembre.

L'honorable M. LOUGHEED: Cette au-
torisation permettra -aux banques de profi-
ter de ce pouvoir à partir du 1er septembre
jusqu'au ler mars.

L'honorable M. YOUNG: Ce permis d'é-
mettre un excédent de circulation est-il in-
variable-c'est-à-dire jusqu'à concurrence
de 15 -pour cent du capital net et du fonds
de réserve?

L'honorable M. LOUGHEED: Oui.

L'honorable M. BELCOURT: J'ai juste-
ment reçu de la Chambre des communes
une copie du présent bill. Je n'ai pas eu le
temps de la comparer avec la copie déposée
devant nous; mais je présume qu'elles sont
identiques.

L'honorable M. LOUGHEED: Je n'ai pas
été informé d'aucun amendement fait par
la Chambre des communes, si ce n'est le
bill n° 2, dont un article a été supprimé;
mais nous pourrons nous en assurer en
comparant la copie que nious avons de ce
bill avec celle qui nous a été renvoyée par
les Communes.

La motion est agréé, et le bill lu une
deuxième et troisième fois.

LOIS DES MESURES DE GUERRE, 1914.
PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME

LECTURES.

Un message de la Chambre des communes,
par son greffier, avec le bill (2) intitulé: "Loi
ayant pour objet de conférer certains pouvoirs
au Gouverneur en conseil et de modifier la loi
d'Immigration ".

Le bill est lu une 1ère fois.

L'honorable M. LOUGHEED: Je propose
la deuxième lecture du bill. L'objet de
cette proposition de loi est de conférer au
Gouvernement ce qui peut être considéré
comme des pouvoirs spéciaux relatifs à la
présente guerre. Très heureusement, jus-
qu'à présent, le Canada n'a pas été obligé
de recourir à une législation de ce genre.
Mais lorsque la guerre a été déclarée entre
la Grande-Bretagne et l'Allemagne, le gou-
vernement du Canada a trouvé que nous
m'avions pas âana nos statuts une loi Op-
propriée aux exigences extraordinaires de
jette nouvelle -situation. Le gouvernement
du Canada, par anticipation d'une ratifica-
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tion de ses actes à cette session-ci du Par-
lement, a pris les mesures que requérait la
défense du pays-mesures entraînant des
déboursés immédiats et de présent biil n'a
pas seulement pour objet de ratifier ce qui
a été fait; mais aussi de conférer au Gou-
vernement, par voie d'arrêté du Conseil,
le pouvoir de prendre telles mesures que
requiert la présente situation.

L'article 2 du bill est la ratification des
actes déjà faits.

L'article 3 ·limite l'applioation des dispo-
eitions de la présente loi .à la période du-
rant laquelle le pays sera en état de guerre.

L'honorable M. KERR: Mon honorable
ami nous donnera-t-il une idée des mesures
que -la présente législation a pour objet de
ratifier? Les termes du présent bill sont
passablement compréhensifs sans préciser
quoi que ce soit.

L'honorable M. LOUGHEED: Il serait
difficile d'énumérer toutes les mesures pri-
ses par le Gouvernement. Elles se rappor-
tent nécessairement à l'organisation du con-
tingent que nous nous proposons d'envoyer
au siège de -la guerre.

Sir MACKENZIE BOWELL: Tous ces
détails ne sont-ils pas énumérée dans les
documents déposés devant la Chambre des
communes?

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne les
ai pas encore examinés.

Sir MACKENZIE BOWELL: Je crois
que tous ces détails -sont donnée dans ces
documents.

L'honorable M. LOUGHEED: Je regrette
de ne pouvoir donner à mon honorable ami
les renseignements détaillés qu'il me de-
mande.

L'honorable M. CLORAN: Ces explica-
tions ont-elles été données à la Chambre
des communes?

L'honorable M. LOUGHEED: Oh! oui.

L'honorable M. OLORAN: L'ont-elles été?

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, elles
l'ont été en expliquant le présent bill.

L'ionorable M. DAVIS: Nous n'avons
pas eu encore le temps de lire les débats
de la Chambre des communes, et dl est né-
cessaire de procéder maintenant à -l'étude
du présent bih.

L'honorable M. LOUGHEED: La Cham-
bre des communes a peu discuté ce bill.
Il n'y a, a bien dire, pas eu de débats. Le
bill a été renvoyé à un comité 6pécial nom-

L'hon. M LOUGHEED.

mé par la Chambre des communes et com-
posé des membres les plus éminents des
deux partis, et la -Chambre des communes
l'a adopté jpresqu'entièrement. L'article
12 seul en a été retranché.

L'honorable M. DAVIS: Est-ce l'article
12 du bill qui est maintenant devant nous?

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, -l'ar-
ticle 12 du présent bill n° 2. D'autres amen-
dements peu importants ont été adoptés;
mais ce ne sont que des amendements com-
plémentaires. Par exemple, dans l'article
6, sur la deuxième ligne, après le mot
"fai-re" les mots "de temps à autre" ont
été insérés et dans le paragraphe (e) du
même article, après le mot "iimportation",
le mot "production" a aussi été dnsérée.
Dans d'article 9, les six derniers mots ont
été retranchés, savoir les mots "et les pro-
cédures seront sommaires".

Tout l'article 12 a été retranché.

L'honorable M. CLORAN: Qu'est-ce que
dit cet article?

L'honorable M. DAVIS: Si cet article
est retranché, nous n'avons pas à nous en
occuper.

L'honorable M. KERR: C'est une dispo-
sition qui permet de procéder par l'obten-
tion d'un "writ d'habeas corpus".

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, et à
l'article 13, dans la dernière ligne du bill,
la phrase est modifiée de manière qu'elle
se lit comme suit: "toute punition imposée
lors de cette pour&uite ýavant d'être dé-
portée".

Puis, ·à la cinquième ligne du même ar-
ticle, la phrase est modifiée de manière
qu'elle se lit comme suit: "sera passible
de".

L'honorable M. CLORAN: Cette dispo-
sition procurera-t-elle à la personne accusée
un moyen de se faire élargir?

IL'honorable M. LOUGHEED: Ce sont là
les seuls amendements insérés dans le -bill.

L'honorable M. DAVIS: Mon honorable
ami nous a dit que -le présent bill avait
été soumis à un comité spécial de la Cham-
.bre des communes. Pourrait-il nous dire
les noms des membres de ce comité?

L'honorable M. LOUGHEED: Le premier
ministre, le ministre de da Justice et deux
autres -membres représentaient le Gouver-
nement; mais j'ai oublié les noms de ces
deux derniers. Sir Wilfrid Laurier, M.
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Pugeley et M. A. K. Maclean isisaient aussi
partie de oe comité.

L'honorable "M. CLORAN: Une famille
heureuse.

La motion est agréée, et le bll lu une
deuxième fois.

L'honorable M. POWER: Vu qu'il y a
plusieurs amendements à propose 'ins
plusieurs articles du bill, le 8énat ferait
mieux de siéger en comité général pour les
discuter régulièrement.

L'honorable M. LOUGHEED: A cette fin
je propose que la Chambre se forme en
comité général.

La motion est agréée.

(En comité).

11. Nulle personne qui est détenue pour la
déportation sous le régime de la présente loi ou
de tout règlement établi sous son empire ou est
nous arrêt ou détention comme étant un aubain
ennemi, ou soupgonné d'être un aubain ennemi,
ou pour empêcher son départ du Canada ne doit
être élargie sous coutionnement ou autrement
libérée ou subir un procès sans le consentement
du ministre de la Justice.

L'honorable M. KERR: Cet article ne
suspend il pas réellement l'application de
la Joi autorisant le recoure à l'"habeas
corpus" P L'article dit "ou soupçonné
d'être un aubain ennemi", etc.

L'honorable M. LOUGHEED : L'au-
bain visé par 'le présent article n'est pas
censé être sous arrêt sur une accusation
d'avoir commis un acte criminel; mais il
est tout simplement détenu pour la dépor-
tation. Dans oe oes, je ne crois pas qu'il
soit de l'intérêt public, d'accorder à un
aubain ennemi la liberté de recourir à nos
procédures judiciaires pour contester notre
droit de le déporter.

L'honorable M. KERR: L'article Il dit:
Nulle personne qui est détenue pour la dé-

portation sous le régime de la présente loi ou
de tout règlement établi sous son empire, .ou est
sous arrêt ou détention comme étant un au-
bain ennemi.

Comment peut-on procédé pour opérer
son arrestation? Quelqu'un doit déposer
une information; un writ doit être émis
pour arrêter l'aubain. Assurément, cet
homme a droit à une espèce d'instruction
ou de procès. Il me semble que cette dis-
position du bili va un peu trop loin. Dans
des localités où les passions sont excitées;
où certains actes commis ont pu froisser le
sentiment religieux, tout agent de sa sû-
reté, quelque peu intel-igent qu'il puisse

8-2
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être, est autorisé, sous le régime de cette
disposition, à déposer devant un magistrat
une information et à faire arrêter un homme
sous l'accusation d'être un aubain ennemi,
et cet homme n'aurait pas le droit d'exiger
un procès?

L'honorable M. LOUGHEED: Mais son
arrestation n'a pas d'autre objet que sa dé-
portation. Du reste, aucune injustice ne
saurait être comlmmse, le consentement du
ministre de la Justice étant requis pour
prendre toute procédure requise contre l'au-
bain devant une cour de justice. Le mi-
nistre de la Justice est chargé de l'adminis-
tration de la justice, et il n'est pas dérai-
sonnable que ce ministre décide d'abord
s'il est à propos ou non de faire intervenir
les tribunaux dans des cas de ce genre.

L'honorable M. CLORAN: Je ne crois
pas que la liberté du citoyen soit fortement
menacée par la présente disposition. La
loi existante est encore plus rigoureuse.
Sous le régime de cette dernière, un ma-
gistrat ordinaire est autorisé à déporter tout
étranger tombant sous l'application de notre
loi criminelle, s'il n'a pas résidé en Canada
plus que trois, quatre ou einq ans. La pré-
sente disposition est moins rigoureuse, et
la sûreté du pays requiert qu'elle soit adop-
tée. Tout aubain sera traité avec autant
de justice par -le ministre de la Justice que
par un magistrat ordinaire.

L'article est adopté.

Article 12.
12. Est modifié l'article 3 de la loi de l'immi-

gration, chapitree 27 des lois de 1910, par l'ad-
dition audit article du paragraphe suivant:

2. Nul résident au Canada, qu'il soit un ci-
toyen canadien ou non, et qu'il ait un domicile
au Canada ou non, qui quitte le Canada et
remplit quelque service militaire ou autre pour
tout pays alors en guerre avec Sa Majesté, ou
dans le but d'aider ou favoriser les ennemis de
Sa Majesté, n'est admis à, entrer au Canada, ou
d'y rester, sauf avec la permission du ministre.
Si cette personne est aussi poursuivie pour
quelque contravention dont elle a pu se rendre
coupable, elle doit subir toute punition imposée
lors de cette poursuite avant d'être déportée.

Le PRESIDENT: La phraséologie, à l'a-
vant-dernière ligne, a été quelque peu mo-
difiée par la Chambre des communes. Les
mots "doit subir" ont été remplacés par
les suivants: "elle est susceptible de subir
toute punition imposée lors 'de cette pour-
suite avant d'être déportée."

L'honorable M. WATSON: Et -puis que
Sait-on de oet homme?

L'honorable M. LOUGHEED: L'honora-
bie sénateur fait, sans doute, allusion aux
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intérêts que cet homme peut avoir dans le
Canada, à ses propriétés, etc.

L'honorable M. WATSON: Supposé qu'il
ait acquis en Canada des propriétés, ou
qu'il soit simplement inscrit comme pos-
sesseur d'un homestead?

L'honorable M. LOUGHEED: En vertu
de la présente législation le gouvernement
sera, je le présume, autorisé à -faire des
règlements lui permettant de priver cet
homme du droit de rester en possession de
ce homestead.

L'honorable M. YOUNG: Pourquoi ne
perdrait-il pas sa propriété?

L'honorable M. WATSON: Je présume
qu'il faudra confisquer les propriétés acqui-
ses au Canada par tout étranger qui, après
s'être fixé ici, retourne dans son pays pour
aller combattre les sujets de Sa Majesté.

L'honorable M. LOUGHEED: La chose
ne serait pas déraisonnable.

L'honorable M. CLORAN: Cette is os

Grande-Bretagne, au cours de la présente
guerre, doivent être confisqués.

Une VOIX: Oh! non.

Sir LYMAN MELVIN JONES.-Si un au-
bain quitte le Canada, comme on vient de
le dire, et si sa femme et ses enfants restent
ici, que fera-t-on de ceux-ci? Cette femme
et ces enfants seraient peut-être très oppo-
sés à son départ, et que deviendront-ils?

L'honorable M. DAVIS: Nous n'avons
pas, dans la présente législation, à nous
occuper du sort des familles d'aubains
quittant le Canada pour aller s'enrôler dans
les armées des nations en guerre avec la
Grande-Bretagne. Je suis d'avis que les
biens de ces aubains doivent être confis-
qués.

L'honorable M. LOUGHEED: L'article 6
confère au Gouverneur en conseil un pou-
voir suffisamment étendu pour lui permet-
tre d'établir des règlements ayant force de
loi, si la chose lui paraît utile.

-~~~ -- - -' - L'honorable M. YOUNG: Où mon hono-tion du bill n'est certainement pas assez rable ami trouve-t-il dans le bilm une dis-
rigoureuse. Toute personne, en Canada, positi te-lne
possédant le titre de citoyen canadien, ou position a cette fin?
toute autre qualité, et quittant notre pays L'honorable M. LOUGHEED: L'articlepour aller s'enrôler dans l'armée alleman- se lit comme suit:
de et ai-der l'Allemagne dans sa lutte contre 6. Le Gouverneur en conseil a le pouvoir ideles armes de la Grande-Bretagne et celles faire et d'autoriser tels actes et choses et de
de ses alliées, ne devrait pas être autorisée faire de temps & autre tels ordres et règlements

qu'il peut, à raison de l'existence réelle ou ap-à remettre les pieds au Canada. Si elle nous préhendée de la guerre, d'une invasion ou In-revenait elle devrait être arrêtée et fusillée, surrection, juger nécessaires ou à propos pouret si elle possède des propriétés en Canada, la sécurité, la défense, la paix, l'ordre et leu bien-être du Canada.ces propriétés devraient ê:re confisquées.
Le Gouvernement ne se montre pas assez L'honorable M. DAVIS: C'est suffisant.
rigoureux, et je crois que le public pense L'honorable M. CLORAN: Il serait à

propos de publier dans le pays un avis queL'honorable M. MACKAY (Cap-Breton): tout citoyen quittant le Canada pour aller
Le présent bill prévoit tout cela dans son prendre part à la présente guerre contre
dernier article. l'Angleterre, ne sera autorisé à remettre les

pieds au Canada; que toute contraventionL'honorable M. DAVIS: Cet article ne à cet avis entraînera la peine de mort; quedit rien au sujet de la confiscation des pro- la famille de cet ennemi sera déportée etpriétés. les propriétés de ce dernier, en Canada, se-L'honorable M. CLORAN: Cet article ne ront confisquées. Nous sommes en guerredit pas que cet aubain doit être fusillé. nous devons combattre et ne pas -faire les
choses à demi. Pour aucune considérationL'honorable M. WATSON: Le Gouv'er- il ne faut permettre aux étrangers quittantnenient, suivant moi, devrait aller plus loin le Canada pour prendre les armes contre

dans -la présente législation. Le Gouverne- l'empire brtauniquen de revenir au Canada.
ment décrète, aujourd'hui, par une loi que
tout aubain quittant le Canada pour aller L'honorable M. BOSTOCK: En lisant lar-
se battre pour l'Allemagne, ne sera pas au- ticle 6, l'honorable m nistre dirigeant s'est
torisé à remettre les pieds au Canada. Le arrêté aux mots "et le bien-être du Cana-
Gouvernement doit surveiller rigoureuse- d'a"; mais les mots qui suivent restreignent
ment les aubains du Canada. et les biens de beaucoup ia portée de cet article.
tout aubain, en Canada, manifestant par L'honorable M. LOUGHEED: Il est dit
ses paroles quelque hostilité - envers lai dans cet article que les pouvoirs conférés

on. M. LOTJGHEED.
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dans les alinéas (a), (b), (c), etc., de cet
article, ne restreignent aucunement les
pouvoirs généraux conférés dans les pre-
mières lignes du même article.

L'article dit:
Et pour plus de certitude, mais non pas pour

restreindre la généralité des termes qui précé-
dent, il est par la présente déclaré que les pou-
voirs du Gouverneur en conseil s'étendront A
toutes les matières tombant dans la catégorie
des sujets ci-après énumérés, savoir.

L'honorable M. KERR: L'alinéa (f) con-
cerne la confiscation des biens.

L'article est adopté.
Article 13:
13. Nonobstant les dispositions de l'article 8

de la loi de la Royale gendarmerie à cheval duNord-Ouest, Statuts revisés, 1906, chapitre 91,
le Gouverneur en conseil peut de temps à autre
autoriser la nomination de tel nombre de gen-darmes, gendarmes auxiliaires, éclaireurs etjeunes garcons qu'il juge nécessaire, en sus dunombre limité par ledit article.

Le PRESIDENT: Je voudrais connaître
la portée de cet article. Il confère un pou-
voir illimité au Gouverneur en conseil
d'augmenter le nombre des membres de la
Royale gendarmerie à cheval du Nord-
Ouest.

L'honorable M. LOUGHEED: Il ne s'a-
git que d'une augmentation dans un cas
d'urgence. Dans les quatres provinces de
l'Ouest, le Manitoba, la Saskatchewan, l'Al-
berta et la Colombie-Anglaise, il y a un
grand nombre d'étrangere appartenant aux
nations avec lesquelles nous sommes pré-
sentement en guerre, et un cas urgent pour-
rait se produire et obliger le Gouvernement
d'exercer un pouvoir de ce genre; mais il
sera exercé avec une grande discrétion, et
seulement, je le présume, en temps de
guerre.

L'honorable M. DAVIS: Le Gouverne-
ment en assume toute la responsabilité.

L'article est adopté.

L'honorable M. POWER. au nom du co-
mité rapporte le bill sans amendement.

L'onorable M. LOUGHEED: Je propose
la troisième lecture du bill.

Lhonovrable M. WATSON: J'aimerais que
l'honorable miniistre dirigeant nous expli-
quât les mots "éclaireurs et garçons".
Ces deux mots ne signifient-ils pas ce que
nous appelons les "Boy scouts".-'C'est-à-
dire, "Les jeunes éclaireurs ".

L'honorable M. LOUGHEED: Non, je
croie que de jeunes garçons sont pnrôlés
dans la "Royale gendarmerie à cheval du
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Nord-Ouest et sont employés comme trom-
peties.

La motion est adoptée, et le bill lu une
troisième fois et agréé.

LOI DES CREDITS.DE GUERRE (BILL).
PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME

LECTURES. .
Un message est reçu de la Chambre des

communes avec le bill n° 3, intitulé: Loi
ayant pour objet d'accorder de l'aide à Sa
Majesté pour la défense militaire et navale.

Le bill est lu une preniière fois. .
Lonorable M. LOUGHEED: Je propo-

se la deuxième lecture du bill.
Le Gouvernement demande un crédit qui

excède beaucoup ce qu'il sera nécessaire de
dépenser immédiatement; mais il est oppor-
tun de pourvoir aux cas imprévue et d'ur-
gence, et il est à propos que le Gouverne-
ment ait à sa disposition un certain mon-
tant pour faire face aux besoins qui se pré-
senteront.

L'honorable M. WATSON: Le gouverne-
ment emploiera-t-il une partie du fonds de
guerre créé par le présent bill à secourir
celles de nos familles de militaires qui au-
ront besoin d'assistance?

L'honorable M. LOUGHEED: Le crédit
demandé a pour objet la défense de l'em-
pire.

L'honorable M. WATSON: Le commerce
sera peut-être paralysé. Les veuves et les
orphelins et d'autres claFses de la société
qu'il ert inutile d'énumérer, souffriront
particulièrement de la suspension ou dimi-
nution des affaires. Dans la province d'Al-
berta, par exemple, le besoin de travaux
publics pourrait se faire sentir.

L'honorable M. LOUGHEED: Il n'y a
rien qui empêchera d'appliquer à divers
besoins urgents, comme ceux auxquels fait
allusion mon honorable ami, une partie du
crédit maintenant demandé. -

L'honorable M. WATSON: A divers be-
soins urgents ressentis en Canada?

L'honorable M. LOUGHEED: Oui.
Sir LYMAN MELVIN JONES: La seule

objection que soulève le présent, bill, c'est
que le crédit qu'il demande n'est pas assez
élevé. là peut fort bien arriver que, dans
six ou sept mois, le Gouvernement aura à
faire face à des besoins requérants des cré-
dits supplémentaires.

L'honorable M. DAVIS: Nous revien-
drone ici avant cette da"e
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Sir LYMAN MELVIN JONES: Si la
guerre ne se termine pas avant six mois,
lorsque le Parlement se réunira de nou-
veau, il pourra guère s'occuper de législa-
tion d'intérêt général, et, certainement, l'on
constatera alors que les intérêts du Canada
requièrent un montant plus élevé que celui
maintenant demandé. Nous ne savons pas
exactement, aujourd'hui, ce que nous au-
rons à faire, et nous voulons, cependant,
que tout ce qui est requis par les circons-
tances soit fait. C'est pourquoi, pour pré-
venir tout mécompte, je voudrais que le
présent bill nous demandât un crédit de
cent millions au lieu de cinquante millions
de piastres.

L'honorable M. POWER: Il s'agit pré-
sentement d'un cas dans lequel nous devons
y regarder à deux fois avant de contracter
aveuglément des obligations d'un. intérêt
général, sans objet précis. En ma qualité
de membre du Sénat je ne m'oppose aucu-
nement à ce que le Gouvernement utilise
une partie de cet argent à aider, nourrir et
vêtir les veuves et les orphelins de nos vo-
lontaires qui vont prendre part à la guerre
actuelle, et qui pourront être tués ou bles-

Sés sur les champs de bataille, ou qui ne
sont pas en état de soutenir les familles
qu'ils ont laissées derrière eux; mais je
crois que, pour le moment, ce sont seule-
ment ces familles qui doivent nous intéres-
eer particulièrement. Si certaines corpora-
tions riches, du Canada,-et il y en a deux
ou trois-qui ont jugé à propos de donner
à leurs employés la liberté de s'enrôler
pour prendre part à la défense de l'empire,
je ne me sens pas, pour le moment, disposé
à déclarer que le Canada doive se charger
du soin des familles de ceux qui auront
quitté ainsi leur emploi.

Des VOIX: Ecoutez, écoutez.
Sir LYMAN MELVIN JONES: Le pré-

sent bill pourvoit à tous les besoins men-
tionnés par mon honorable ami. On re-
marquera, en lisant le bill, comment le
présent crédit sera employé. Ce crédit sera
dépensé pour-

(b) la conduite des opérations navales et mi-
litaires en Canada et en dehors du Canada;

(c) encourager la continuation du commerce,
de l'industrie et des communications d'affaires
soit au moyen d'assurance ou d'indemnité con-
tre les risques de la guerre ou autrement; et

(d) la mise à exécution de toutes mesures
que le Gouverneur en conseil juge nécessaires
ou & propos en conséquence de l'existence d'un
état de guerre.

Ainsi, la latitude la plus étendue : possi-
ble est donnée au Gouvernement pour ton-
tes les mesures à prendre par suite de l'état

L'hon. M. DAVIS.

de guerre existant. C'est pourquoi j'ai trou-
vé que le crédit demandé par le présent bill
est en dedans des limites de ce qu'il devra
faire.

L'honorable M. DAVIS: Le Gouverne-
ment est assurément plus en état que mon
honorable ami de savoir ce qu'il lui faut.
Il n'y a aucun doute- que le Sénat ne soit
disposé à voter tout ce que le Gouvernement
demande pour l'objet du présent bill.

Sir LYMAN MELVIN JONES: Nous
sommes dans un pays libre et chacun a le
droit d'exprimer son opinion

Le PRESIDENT: Il s'agit présentement
d'un bill portant affectation de deniers pu-
blics, et le Sénat n'a pas le droit de l'amen-
der.

L'honorable M. CLORAN: Nous n'avons
pas l'intention de le faire.

La motion est adoptée, et le bill lu une
troisième fois et agréé.

BILLETS DU DOMINION.

PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME
LECTURES.

Un message est reçu de la Chambre des
communes avec le bill (5), intitulé: Loi
concernant les billets du Dominion.

Le bill est lu une première fois.

L'honorable M. LOUGHEED: Je propose
la deuxième lecture du bill.

L'honorable M. BOSTOCK: Avez-vous
quelques explications à donner sur le pré-
sent bill?

L'honorable M. LOUGHEED: L'objet du
bill est d'augmenter le pouvoir d'émettre
des billets du Dominion jusqu'à concurrence
de cinquante millions de piastres au lieu de
trente millions, limite actuelle du montant
de ces billete. Le rachat de ces billets est
garanti par la tenue en réserve en or d'au
moins 25 pour 100. du chiffre de ces billets.
Les meilleures autorités financières du Ca-
nada, telles que les banquiers et autres
hommes d'affaires, sont d'avis que le gou-
vernement du Canada est tout à fait justi-
fiable, dans les circonstances actuelles, de se
faire autoriser à augmenter le chiffre des
billets du Dominion comme je viens de le
dire. Cette augmentation produira une
somme de quinze millions de piastres sup-
plémentaires dont le Gouvernement pourra
se servir s'il en a besoin.

L'honorable M. MoSWEENEY: Ce qui
nécessitera la mise en réserve d'une somme
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additionnelle de cinq millions de piastres
en or?

La motion est adoptée et le bill adopté en
deuxième et troisième délibération.

LE TARIF DES DOUANES.

L'honorable M. POWER: L'honorable
ministre dirigeant peut-il noua dire si le bill
concernant le tarif doit noue être présenté
ou non?

L'honorable M. LOUGHEED: Le bill du
tarif est discuté, ce soir, dans la Chambre
des communes, et l'on espère pouvoir le
soumettre à ses diverses épreuves à la
même séance. S':il est adopté finalement,
ce soir, le Parlement pourra être prorogé
demain.

L'honorable M. CLORAN: Ce bill pourra
être, sans doute, discuté par le Sénat?

L'honorable M. LOUGHEED: Naturelle-
ment, les honorables membres du Sénat se-
ront parfaitement libres de le discuter lors-
qu'il leur sera soumis, et j'espère qu'il sera
renvoyé ici, demain.

L'honorable M. CLORAN: Ce bill con-
tient, je crois, des 'dispositions ayant pour
objet des besoine futurs que nous pourrons
discuter.

L'honorable M. LOUGHEED: Il n'y a
rien dans le bill qui empêchera la discus-
sion.

L'honorable M. BOSTOCK: Est-ce toute
la législation à attendre?

L'honorable M. LOUGHEED: C'est la
seule législation attendue, que je connaisse.

L'honorable M. DERBYSHIRE: N'y a-t-
il pas aussi un bill concernant le fonds
patriotique? -

L'honorable M. LOUGHEED: Il y a un
bill ayant pour objet de constituer en cor-
poration 1' "Association du fonds patrioti-
que

Le Sénat s'ajourne jusqu'à 10 heures
a.m. demain.

SENAT

Séance du samedi, 22 août 1914.

Présidence de l'honorable M. PHILIPPE
LANDRY.

La séance s'ouvre à 10 heures am.
Prière et affaires courantes.

ABSENCE INVOLONTAIRE DE SENA-
TEURS CAUSEE PAR LA MALADIE.

L'honorable M. CLORAN: Avec la bien-
veillante permission de l'honorable ministre
dirigeant, j'attirerai l'attention sur un état
de choses intéressant le Sénat, et qui n'a
pas de précédent dans notre histoire parle-
mentaire. Nous savons tous que, sous ,le
régime de la constitution fédérale, le siège
d'un sénateur devient vacant par suite du
fait qu'il aura manqué d'assister aux séan-
ces du Sénat pendant deux sessions consé-
cutives. Ce fait n'est pas contestable. Nous
sommes présentement dans la quatrième
session du douzième Parlement du Ca-
nada, bien que cette session n'ait été au-
cunement prévue et j'allais dire, bien qu'il
fût, à bien dire, impossible de la prévoir.
Plusieurs de nos honorables collègues sont
absents forcément absents pour cause de
maladie, et voyagent à l'étranger. L'ab-
sence d'un sénateur, durant la présente
session, comptera-t-elle contre lui s'il a été
absent, durant la dernière session précé-
dente, et, si son absence se continuait lors
de la prochaine session, serait-il privé du
droit de reprendre son siège au Sénat. Son
siège de sénateur étant devenu vacant par
suite d'absence durant deux sessions consé-
cutives? C'est un point de droit constitu-
tionnel difficile à décider, et je désire qu'il
soit rég:é maintenant plutôt que de laisser
dormir cette question jusqu'à plus tard,
alors qu'elle pourrait devenir encore plus
difficile à résoudre qu'à présent.

C'est maintenant que le ministre de la
Justice peut -le mieux décider quelle sera,
après la présente session, la position des
sénateurs auxquels je viens de faire al-
lusion. Ce n'est que juste à l'égard de
noe collègues qui sont pour la raison que
je viens de donner, forcément absents, de
les avertir de ce qui peut leur arriver.
Quelques sénateurs ont été absents durant
la dernière session, et si la .présente sep-
sion est considérée comme une session or-
dinaire, leurs sièges de sénateur deviendront
vacants le jour même de la prorogation.
Je désire que justice soit rendue à qui de
droit. Si la présente session était une ses-
sion ordinaire, il n'y aurait aucun remède.
Les sièges de sénateurs auxquels je fais
allusion seraient irrémédiablement déclarés
vacants. Tout ce que je demande, c-est
qu'une session extraordinaire comme celle
-qui est maintenant ouverte, ne soit pas de
nature à porter atteinte aux droits des sé-
nateurs absente comme ceux que je viene
de mentionner.
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L'honorable 'M. WATSON: La présente
session est une session d'urgence.

L'honorable M. CLORAN: Oui, une ses-
sion d'urgence; mais, tout de même, c'est
la quatrième session du douzième Parle-
ment du Canada. Je ne m'attends pas à
ce que l'honorable ministre dirigeant règle
cette question immédiatement. Cette ques-
tion devra être soumise à une autre auto-
rité que celle du Sénat. En me plaçant
au point de vue constitutionnel et légal,
j'arrive à la conclusion que la présente ses-
sion doit compter çomme une session ordi-
naire, et j'irai même jusqu'à dire que, pour
conserver le siège de l'honorable sénateur
De Boucherville, le patriarche du Sénat, il
faudrait s'adresser au Parlement Impérial.
Supposé qu'une autre session soit convo-
quée dans une cinquantaine de jours, et
que les sénateurs auxquels j'ai fait allu-
sion, n'assistent pas à cette session, leurs
sièges deviendraient -immédiatement va-
cants. Je ne voudrais pas que les sièges
des sénateurs De Boucherville, Shehyn,
Thompson et Domville fussent déclarés va-
cants pour la raison que je viens d'exposer.
L'honorable sénateur de Rothesay est, au-
jourd'hui, l'hôte de l'empereur d'Allemagne
et dl lui est impossible dans les présentes
circonstances, de revenir au Canada. Peut-
être est-il 'tenu en hôtage. Les sièges de
cinq ou six autres sénateurs se trouvent
dans une situation analogue.

J'attire simplement l'attention de l'hono-
rable ministre dirigeant sur ce fait, afin
qu'il puisse le soumettre au Gouvernement;
afin qu'il le discute avec ses collègues du
Cabinet et qu'il voit à ce qui peut être fait
dans les circonstances.

Je soulève cette question avec l'espoir
qu'elle sera réglée maintenant, alors que,
pendant la guerre européenne, nos deux
partis politiques sont en paix. Dans un
an ou deux, à partir d'aujourd'hui,. lorsque
la lutte des partis recommencera, une ques-
tion importante pourrait être soulevée dans
le Sénat, et la solution de cette question
pourrait dépendre d'une ou deux voix.
Quelques sénateurs se trouvaient alors sous
l'application de la règle concernant l'ab-
sence durant deux sessions consécutives,
l'on pourrait demander si les sénateurs ont
le droit de voter sur cette question ou non.
Je veux présentement prévenir cette diffi-
culté. L'honomable ministre dirigeant recon-
naîtra avec moi, j'en suis sûr, que la ques-
tion que je soulève présentement mérite
notre attention, vu les conséquences pou-
vant en découler, et vu aussi le fait ql;e les
sénateurs auxquels j'ai fait allusion sont

Ihon. M. CLORAN.

absents aujourd'hui, involontairement, et
par euite de leur mauvaise santé.

L'honorable M. LOUGHEED: 'Comme l'a
dit déjà l'honorable sénateur, la question
soulevée par lui, est- prévue par l'Acte de
l'Amérique britannique du Nord. Coneé-
quamment, c'est une question sur laquelle
nous n'avons rien à dire. Il n'existe au-
cune raison permettant de faire une dis-
tinction entre la présente session et toute
autre session, en tant qu'elle se rapporte
à la question soulevée par mon honorable
aTm.

TARIF DES DOUANES (BILL).
PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME

LECTURES.

Un message est reçu de la Chambre des
communes avec le bill n° 9 intitulé: "Loi
modifiant le tarif des douanes, 1907."

Le bill est lu une première fois.
L'honorable M. LOUGHEED: Je -pro-

pose la deuxième lecture du bill. Il est
regrettable que ce bill ait été présenté à
la Chambre des communes et adopté par
celle-ci avant qu'il fût imprimé. La Cham-
bre des communes a traité le sujet 'tel qu'il
apparaît dans les votes et délibérations de
la Chambre des communes de vendredi der-
nier. L'annexe des articles a été, je crois,
distribuée. A la page 23 des votes et déli-
bérations de la Chambre des communes on
trouvera cette annexe. Elle contient la
lis-te des articles du tarif, et l'on trouvera
aussi les renseignements requis dans les
débats de la Chambre des communes de
jeudi dernier, page 30. Je regrette que,
dans les circonstances, nous ne soyons pas
en possession de la copie du bill àmprimée;
mais l'on pourra se renseigner parfaitement
comme je viens de le dire, en consultant les
votes et délibérations de la Chambre 'des
communes. L'augmentation du droit de
douane porte particulièrement sur quatre
.articles, savoir, le café, le sucre, les spiri-
tueux, les cigares, et il y a aussi des chan-
gements dans le tarif de l'accise par rap-
port aux mêmes articles. Le Gouvernement
estime approximativement que la taxe ad-
ditionnelle sur le café produira la somme
de $500,000, que le droit additionnel sur le
sucre produira cinq millions de dollars;
que le droit additionnel sur les spiritueux
produira $2,500,000; que la taxe addition-
nelle sur les cigares et les cigarettes pro-
duira $200,000, et que le droit d'accise ad-
ditionnel sur ces mêmes articles, donnera
$6,000,000 soit un revenu total additionnel
de $14,000,000. En sorte que durant les
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sept premier mois qui vont suivre dmmé-
diatement, nous pouvons compter sur une
augmentation de revenu de $7,000,000, qui
seront applicables au déficit que nous se-
rons appe!és à combler.

L'honorable M. BOSTOCK: La question
est entièrement entre les mains du Gou-
vernement. Il est responsable des mesures
qu'il considère comme étant les meilleures
à prendre pour faire face à la situation
extraordinaire dans laquelle nous nous
trouvons. Je n'approuve pas entièrement
-la manière dont le Gouvernement se pro-
pose de faire face aux besoins urgents ac-
tuele du pays; mais C'est à lui qu'il eppar-
tient d'aviser aux mesures à prendre. Les
conditions dans lesquelles le pays se trou-
ve, aujourd'hui, sont très sérieuses. La
déclaration de guerre porte atteinte au com-
meroe et aux intérêts financiers du pays
comme la chose ne s'est jamais vue aupa-
ravant en Canada.

Le monde entier, pour ainsi dire, est ac-
tuellement dans une situation sans précé-
dent. Nous constatons que la guerre ac-
tuelle a déjà élevé le coût de la vie, et j'ai
compris que le Gouvernement se proposait
de voir à ce que le prix des denrées alimen-
taires ne soit pas haussé déraisonnable-
ment. Ce que le Gouvernement nous pro-
pose dans le présent bill fera, sans doute,
hausser le prix de certains articles dans
les diverses parties du paye.

Mais l'une des principales mesures que i
nous devrions adopter pour remédier au-
tant que possible à la situation serait d'aug-
menter autant que possible la production
des denrées alimentaires. J'espère que le
Gouvernement fera tout ce qu'il lui est
possible de faire pour augmenter cette pro-
duction. Pendant plusieurs années, tous c
nos efforts ont été consacrés au développe. t
anent du pays et à l'amélioration de nos s
moyens de transport; mais, malheureuse- n
ment, vu la présente situation mondiale, a
l'immigration du Canada sera considérable- t
ment diminuée. Puis, dl n'y a pas que d
cette diminution à attendre. La part que d
nous allons prendre à la défense du pays d
et de l'Empire, va nous enlever un grand d
nombre d'hommes, et ce sera autant de bras g
enlevés à notre agriculture et à nos autres q
industries. Le départ de ces hommes dimi- p
nuera la production des denrées alimen- s
taires. Il importe, donc, d'étudier quelles e
sont les meilleures mesures à prendre pour 1
suppléer à cette diminution, pour satis- n
faire aux besoins de -la consommation. d
. La présente sfaation affecte considérable- d
aient aussi les intérêts manufacturiers du q

pays. J'espère que le Gouvernement pro-
tégera ces Intérêts, et mettra nos fabricante
en état de produire les articles qu'il nous
a fallu importer jusqu'à présent par suite
de circonstances et de conditions qui
n'existent plus aujourd'hui.

En agissant ainsi, je crois que ce sera
un pas dans :a bonne direction-non seu:e-
ment dans l'intérêt du Canada, mais aussi
dans l'intérêt de l'Empire.

Des VOIX: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. CLORAN: Je ne me lève
pas pour m'opposer au bill. La guerre est
la guerre. Des mesures de guerre doivent
être prises, et il ne s'agit pas maintenant
de combattre la politique du. Gouvernement.
Mais nous nous réservons le droit de cri-
tiquer cette politique, et de la condamner
plus tard, c'est-à-di-re, en temps et lieu.
Dès que le Gouvernement est appelé à
faire face à la situation qui existe, aujour-
d'hui, un grand nombre-et j'en suis un-
sont d'avis qu'il devrait, pour prédever un
fonds de guerre, viser plus haut que le
pauvre salarié, l'ouvrier, le commàs, les
Citoyens ordinaires. Ce que je veux dire
est ceci: Ceux qui réalisent, tous les ans,
des bénéfices se montant à des milliers, à
des dix mille et des centaines de mille
piastres, devraient être ceux qu'il faudrait
taxer pour faire face aux dépenses à en-
courir pour la défense du paye dans lequel
ils amassent des fortunes. Le Gouverne-
ment aurait dû voir à ce que ceux qui re-tirent de gros dividendes-légalement et lé-
gitimement, sans doute-paient raisonna-
blement leur quote-part des frais à encou-
nir pour la défense de l'Empire, et imposer
une taxe sur leurs div.idendes.-non sur leur
apital, sur leurs propriétés, sur leur indus-
rie,--mais simplement une légère taxe
u-r leurs émoluments et profits. Peut-on
Lier la justesse de cette proposition? Nous
vons des banques dans les diverses par-
ies du pays, qui paient à leurs actionnaires
e gros dividendes, tous les ans. Ces divi-
endes, de quelques-unes du moins, varient
e cinq à cent pour 100. Nous avons aussi
es compagnies d'assurance qui paient de
ros dividendes variant de cinq à trente et
uarante pour 100. Nous avons aussi de
ruissantes compagnies de chemins de fer,
ubventionnées par le Parlement fédéral-
t dont -les dividendes atteignent jusqu'à
0 pour 100, et qui paient en outre des pri-
es énormes. Nous avons, enfin, -bien
'gutres dnstitutions payant de gros divi-
endes, et qui en bénéficient? L'ouvrier
ui gagne misérablement dans la rue $1.50
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ou $2.00 par jour en profite-t-il? Je puis
en dire autant de l'ouvrier employé dani
quelque industrie que ce soit. Non, ces
dividendes ne profitent aucunement aux
humbles salariés qui reçoivent pour leur
travail une, deux, trois ou quatre piastres
par jour. Je puis en dire autant des com-
anis des deux sexes dans les magasins des
diverses parties du pays. Non, tous ces
dividendes sont payés aux riches action-
naires. Je ne trouve aucunement à redire
à ce qu'un homme s'enrichisee; mais ce
que je veux dire est ceci: Le Gouvernement
doit pré:ever son fonds de guerre sur les
riches qui sont capables de supporter aisé-
ment les taxes imposées pour cet objet, au
lieu de taxer la pauvre classe ouvrière, les
pauvres salariés. Nous, du parti libéral,
donnons, aujourd'hui, notre appui aux me-
sures financières que nous soumet le Gou-
vernement, parce que nous y sommes for-
cés par un «besoin national urgent; mais
si nous ne nous trouvions pas dans cette
situation, notre attitude serait tout autre
que celle que nous prenons maintenant.
Le ministre des Finances et ses collègues
du Cabinet commettent une erreur en fai-
sant peser la présente taxe de- guerre sur
les pauvres-et ceux-ci feront entendre en
temps et lieu ce qu'ils ressentent. Je sou-
tiens que le Gouvernement devrait imposer
une taxe raisonnable-,soit une taxe de huit,
dix, douze et vingt pour 100 sur les divi-
dendes et les revenus de toute ces institu-
tions dont l'existence relève de l'autorité
législative du Parlement fédéral. Que se-
rait pour ces institutions une imposition de
5, ou 10 pour 100 sur leurs dividendes? Il
serait ai facile de prélever sur ces institu-
tions ce pourcentage, et ce serait pour elle
une charge si facile à supporter. Par exem-
ple, la compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, dont le capital est de
trois ou quatre cents millions de piastres,
déclare chaque année, un dividende de IC
pour 100. Le Gouvernement pourrait dire
simplement ceci: "Nous avons le soin de
10, 25 ou 50 pour 100 de ce dividende," et
nous avons besoin de taxer pareillement les
banques; les compagnies d'assurance et
toutes les autres compagnies dont les char-
tes relèvent de l'autorité législative du Par-
lement fédéral. Ce serait la chose la plus
facile du monde que de prélever ce pour-
centage, et qui en souffrirait?-Personne.
Le riche ne devrait pas refuser de contribuer
quelques dollars, ipendant sept ou huit mois
que durera la guerre, pour aider à la dé-
fense de l'Empire. Mais si vous- imposez
une taxe sur le enore, le ridhe qui n'a

L'hon. M. OLORAN.

qu'une petite famille, peut se contenter
d'une simple livre de sucre, tandis que
l'ouvrier, ayant une nombreuse famille,
consommera, dans le même temps que le
riche, une dizaine de livres de sucre. Sur
le revenu de cinq millions de piastres que
le ministre des Finances croit pouvoir pré-
lever au moyen de cette taxe sur le sucre,
95 pour 100 de cette taxe sera payé par le
pauvre ouvrier. Est-ce juste de prélever
une taxe de guerre de cinq millions de
piastres sur cette pauvre classe ouvrière
qui fournit aujourd'hui, ses fils à l'armée
destinée à défendre l'Empire contre l'en-
nemi envahisseur, et dont plusieurs de ces
fi's laissent derrière eux leurs femmes et
leurs enfants?

Des VOIX: Ecoutez, écoutez.
L'honorable M. CLORAN: Est-il juste

que le Gouvernement impose, aujourd'hui.
une taxe de cinq millions de piastres sur
les classes ouvrières au lieu d'imposer cette
taxe sur les riches corporations du pays?
Nous voterons, cependant, pour l'adoption
du budget qu'on vous présente, aujourd'hui-
nous le ferons, toutefois, à l'encontre du
sens commun et de la justice; mais le jour
viendra où le peuple du Canada demandera
compte à nos gouvernants actuels des taxes
nouvelles qu'ils prélèvent injustement sur
lui, dans un temps où il lui était facile de
recourir à d'autres ressources dont ils pou-
vaient disposer.

La motion est adoptée et le bill adopté ea
troisième délibération.

REVENU DE L'INTERIEUR (BILL).
PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME

LE)CTURZES.
Un message est reçu de la Chambre des

Conmmunes avec le bill (10) intitulé: Loi
portant modification de la loi du Revenu de
l'Intérieur.

Le bill est lu une première fois.
L'honorable M. LOUGHEED: Je propose

la deuxième lecture du bill.
Cette proposition de loi est le complément

du bill qui vient d'être adopté, et il impose
simplement des droits d'aooise additionnels
sur les mêmes articles déjà taxés.

La motion est agréée et le bill adopté en
troisième délibération.

LOI DE NATURALISATION.
L'honorable M. BELCOURT: Mon hono-

rable ami, le ministre dirigeant, voudrait-il
me permettre de faire une suggestion rela-
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tive à la loi de naturalisation? Je suis in-
formé que plusieurs aubaine qui habitent
le Canada depuis un certain nombre d'an-
nées. ne sont pas des sujets britanniques.
Quelques-uns d'entre eux sont des Fran-
çais. J'ai rencontré l'un d'eux, ce matin,
qui a entrepris la tâche méritoire d'organi-
ser 'une brigade d'artillerie dont il serait le
commandant. Il n'est pas encore un sujet
britannique, et il est nécessaire, je crois,
qu'il le soit, pour obtenir la commission qui
lui donnera le droit de commander une bri-
gade de canonniers. C'est pourquoi il veut
se faire naturaliser. J'ignore s'il serait pos-
sible à mon honorable ami d'insérer dans
la loi de naturalisation une disposition en
vertu de laquelle il serait possible de se
faire naturaliser dans l'espace d'une jour-
née ou d'une couple de jours. Je cite le
présent cas simplement à titre d'exemple;
mais ce cas n'est pas isolé. Il y a, je crois,
nombre de cas analogues à celui-ci. La per-
sonne à laquelle je viens de faire allusion
aspire au grade de major; mais il faut
qu'elle devienne préalablement un sujet
britannique. Sous le régime de la loi de
naturalisation, tel-le qu'elle existe mainte-
nant, la chose ne pourrait être faite dans le
-temps voulu. Il faudrait consacrer un mois
à la procédure requise. S'il était possible
de pourvoir au présent ces dans le sens que
je viens d'indiquer, je crois que nombre de
cas analogues se présenteraient.

L'honorable M. CLORAN: Je désire appe-
1er l'attention de -l'honorable ministre diri-
geant sur un fait dont j'ai pris connaissan-
ce, hier après-midi. On affirme que des
étrangers gagnant leur vie en Canada de-
puis un certain nombre d'années, sont re-
tournées les uns en Autriche, les autres en
Allemagne, pour prendre les armes contre
l'empire britannique, et qu'ils ont laissé
derrière eux, ici, leurs femmes et leur. en-
fants. Bien que nous ne puissions trouver
à redire à ce que ces hommes soient allés
servir, respectivement, deur pays natal, du
moment qu'ils nous ont quitté dans le but
que je viens de mentionner, nous devons
les traiter comme des ennemis, et, dans ce
oa, leurs femmes et leurs enfants qui sont
restés ici, devient une charge que la popu-
lation du Canada n'est pas obligée de sup-
porter. Notre pays n'est pas obligé de pour-
voir à la protection de ces femmes et de ces
enfants privés de leur soutien naturel. Le
Gouvernement agirait, donc, judicieusement
s'i tirait des 50 millions de piastres qu'il
vient de se faire voter par le Parlement la
somme requise pour couvrir les frais à en-
courir pour la déportation de ces femmes

et de ces enfants, ou pour leur renvoi dans
leur pays respectif. Ce serait le moyen
d'empêcher que ces femmes et ces enfants
deviennent une charge additionnelle pour
nos institutions de charité.

L'honorable M. DENNIS: Comment pour-
riez-vous déporter ces femmes et ces en-
fants?

L'honorable M. CLORAN: Simplement
en payant leur passage; en les plaçant à
bord d'un navire qui les transporterait à
leur destination respective.

L'honorable M. DENNIS: Qui les trans-
porterait à cet endroit?

L'honorable M. CLORAN: Dans leur pro-
pre pays.

L'honorable 'M. MURPHY:
a chose pourrait-elle se faire?

Comment

L'honorable M. OLORAN: En achetant
leurs billets de passage et en les embar-
quant sur un navire océanique. Le Canada
n'est pas obligé, je le repète, de pourvoir
à la subsistance de femmes et d'enfants
appartenant à des hommes faisant la guerre
à l'Empire britannique.

Une VOIX: Fusillez-les.

L'honorable M. CLORAN: Non; nous
devons être plus généreux que ne le sont
les Allemands, et nous devons nous conten-
ter de les transporter chez eux aussi con-
fortablement que possible. Le Canada ne
doit pas dépenser un seul dollar, pour l'en-
tretien de ces femmes et de ces enfants.
Si ce point était soumis au ministre de la
Justice, ce dernier répondrait, sans doute,
que des deniers publics ne doivent pas être
employés à cette fin. Je suis informé qu'un
grand nombre d'ouvriers autrichiens et al-
lemands ont abandonné leur position dans
nos moulins; dans nos fabriques et nos
mines en laissant leurs familles aux soins
du Canada. 'Il ne faut pas oublier le vieux
proverbe: "Charité bien ordonnée commen-
ce par soi-même."

L'honorable M. DANIEL: Bien que je
ne sois pas familier avec la loi régissant
la question soulevée par l'honorable séna-
teur d'Ottawa (l'hon. M. Belcourt), il me
semble qu'il n'est pas nécessaire à un ei-
toyen français, devenant un officier commis-
sionné dans notre armée, d'être naturalisé
comme sujet Britannique, puisque tout
homme s'enrôlant dans l'armée est obligé
de prêter le serment d'allégeance 1 Or, il
me semble que ce serment d'allégeance est
suffisant.

1
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L'hon. M. DANIEL. qu'il ne faut plus différer l'doption du bil
en question a été informé qu'il lui fallait du -Home Rule", afin qu'il n'existe plue
obtenir un certificat de naturalsation. Per- aucune cause de friction entre les différents
mettez-moi d'attirer l'attention sur le para- citoyens de l'Empire. Cette suggeton est
graphe de l'article 2 du bill (n° 173) concer- excellente, et j'espère qu'elle sera acceptée
nant la naturalisation des aubains, adopté dans la mère patrie. Mais la même Poli-
à la première sesasion parlementaire de la tique pourrait être adoptée en Canada. Nous
présente année. Il est bien possible que avons été jusqu'à présent, en Canada, unis
sous le régime de ce paragraphe le secré- sur la question de la défense nationale et
taire d'Etat pourrait accorder des certifi- impériale. Le Canada a fait tout ce qu'il
cats de naturalisation dans le cas que je lui était possible de faire pour la sûreté
viens de mentionner. Ce paragraphe se et la défense de l'Empire; -mais il y a aussi
lit comme suit: dans notre pays des griefs, et la présente

L'accord d'un certificat de naturalisation à occasion nous parait favorable à leur re-
tout aubain tel que ci-dessus, est laissé au dressement. La chose pourrait se faire ai-
pouvoir absolu d'appréciation du secrétaire
d'Etat, qui peut, avec ou sans raison à l'appui, sement. Ce n'est ni le temps, ni le lieu
accorder ou refuser le certificat selon qu'il le de discuter ces griefs; mais je mets sous
juge à propos en vue de l'intérêt public; sa dé- les yeux de celui qui représente le Gouver-
cision est sans appel. nement dans le Sénat la suggestion de la

Je n'aurais aucun doute que, sous l'au- "Westminster Gazette", et je lui demande
torité de ce paragraphe, un certificat de na- de la placer, lui-même, sous les yeux du
turalisation ne pût être accordé à l'aubain premier ministre. Je voudrais que le pre-
en question, s'il n'y avait pas un paragra- mier ministre du Canada appelât l'atten-
phe comme celui qui précède immédiate- tion de ses amis les premiers ministres de
ment celui que je.viens de citer, et qui se l'Ontario et du Manitoha-sur la suggestion
lit comme suit: que je fais présentement, et qu'il s'efforçât

La résidence requise par le présent article de les engager à redresser les griefs qui di-
est la résidence au Canada pendant au moins visent les esprits dans ces deux provinces.
l'année qui précède immédiatement la demande,
et une résidence préalable soit au Canada soit Il me semble que la présente occasion est
dans une autre partie des domaines de Sa Ma- entièrement favorable à une entente cor-
jesté, pendant une période de quatre ans dans diale, plaçant tous les citoyens du Canada
les huit dernières années qui précèdent la de- sur le même pied. Nous voyons actuelle-
mande.

ment le Czar de Russie promettant à ses
On pourrait demander au ministre de la sujets polonais et juifs la jouissance pleine

Justice si, en vertu du paragraphe 3 que et entière de leurs droits, de leur liberté
j'ai cité, il y a un instant, le secrétaire politique, civile et religieuse, et la "West-
d'Etat peut accorder un certificat de natu- minse Gazette" reproduit cette déclaration
ralisation dans le cas que j'ai mentionné, du Czar, et elle ajoute que la présente oc-
sans être obligé de modifier la loi de natu- casion favorise également le redressement
raLisation. des griefs qui divisent les citoyens de eon

L'honorable M. POWER: L'aubain au- propre pays, l'Angleterre. Je veux appli-
quel mon honorable ami fait présentement quer cette suggestion aux gouvernements
allusion; n'a-t-il pas résidé auparavant dans di l'Ontario et du Manitoba, afin qu'ils ju-
les domaines de Sa Majesté? gent à propos, eux aussi, de régler à l'amia-

L'honorable M. BELCOURT: Je crois ble les questions de langue, le religion et
qu'il y a .résidé pendant les huit dernières d'éducation qui divisent les citoyens de ces
années. prcvmces; que les droits de chacun soient

respectés; que les causes de toute friction
L'honorable M. LOUGHEED: Je', men- soient supprimées. Les écoles seront rou-

tionnerai ce fait au ministre de la Justice. vertes bientôt, et les règlements qui portent

L'honorable M. CHOQUETTE: J'aime- atteinte aux droits et aux privilèges de la
rais à faire une suggestion qui émane de la minorité dans ces provinces devraient être
"Westminster Gazette", d'une date récente, révoqués. Je désire que la minorité dans
et à laquelle nous pourrions nous confor- ces provinces soit placée sur le même pied
mer présentement, ici. C'est que, en présen- que la minorité dans la province de Qué-
ce -de la situation dans laquelle se trouve ac- bec. Jamais dans cette dernière province,
tuellement l'Empire britannique, toutes les nous n'avons été témoins d'aucun conflit
difficultés-pour ce qui concerne particuliè- entre les diverses nationalités, et les diver-
rement l'Irlande-ont été aplanies; cet apai- ses dénominations xeligieuses par rapport
sement des esprits doit être permanent, et à l'éducation. La -minorité est traité avec

L'hon. M.L DANIEL.

[
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une pleine justice et conformément à la
constitution. Je demande donc, à mon ho-
norable ami, le ministre dirigeant, de lire
l'article de la "Westminster Gazette", reçue
récemment, et auquel je viens de faire allu-
sion, et de voir si la suggestion de ce jour-
nal ne pourrait pas s'appliquer présente-
ment au Canada.

La motion est agréée et la Chambre s'a-
journe jusqu'à 2 heures 30 minutes p.m.

DEUXIEME SEANCE.

DEBATS DU SENAT.

L'honorable M. LOUGHEED: Je propose
que le greffier du Sénat soit autorisé à payer
aux rapporteurs officiels des débats du Sé-
nat une somme de $1,000 pour leurs Ger-
vices-y compris ceux de leur personnel-
pour les cinq jours de la présente session
du Parlement, et aussi pour leurs frais de
voyage.

Nous avons passé un contrat avec ces rap-
porteurs pour une somme ronde de $10,000
par session. Cette session-ci étant très
courte, nous sommes justifiables de réduire
considérablement le prix du travail qu'elle
leur a imposé, et de ne leur payer ce que
va.ent raisonnablement cinq jours de tra-
vail. Mais ils ont été obligée de faire des
déboursés considérables pour leur person-
nel, et nous avons en conséquence fixer à
$1,000 le prix qu'ils doivent recevoir.

L'honorable M. DANDURAND: Il serait
peut-être à propos de renouveer le contrat
pour la prochaine session. Nous passons
généralement à la fin d'une session, un
contrat avec les rapporteurs pour la session
suivante. Lors de la prorogation, dans le
mois de juin dernier, le Sénat ne s'atten-
dait pas à la courte session que nous avons
présentement. Ne pourrait-on pas ajouter
dans le rapport quelques mots pourvoyant
à ce qu'un contrat soit passé pour la pro-
chaine session?

L'honorable M. LOUGHEED: D'après ce
que je comprends, les rapporteurs acceptent
le présent arrangement comme un contrat
pour la prochaine session, et dis ne dou-
tent aucunement qu'il en soit ainsi.

La -motion est adoptée.

LOI CONCERNANT LA NATURALISA-
TION, 1914, (BILL).

PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME
LECTURES.

Un message est reçu de la Chambre des
communes avec le bill (n° 8) intitulé: "Loi

mod-ifiant la loi concernant la naturalisa-
tion, 1914.

Le bill est lu une première fois.

L'honorable M. LOUGHEED: Je propose
la deuxième lecture.

Il s'agit par le présent bill de -faire con-
corder avec la loi de naturalisation anglaise
les amendements à notre loi de naturalisa-
tion que nous avons adoptée à la première
session parlementaire de 1914. En vertu
des présents amendements les veuves d'au-
bains, qui étaient sujets britanniques, et
aussi les femmes qui sont sujets britanni-
ques et mariées à des aubains, se trouve-
ront dans une condition beaucoup plus fa-
vorable qu'elle ne se trouvait sous le régime
de notre loi de naturalisation tel qu'amen-
dée lors de la dernière session. Les présents
amendements sont précisément conçus dans
les mêmes termes que la loi anglaise.

L'honorable M. BOSTOCK: L'honorable
ministre dirigeant a-t-dl en le temps de s'oc-
cuper de la question soulevée par l'hono-
rable sénateur d'Ottawa?

L'honorable M. LOUGHEED: Je n'ai pas
eu l'occasion de la discuter avec le ministre
de la Justice; mais je l'ai discutée avec
l'honorable sénateur d'Ottawa, et je dois
dire qu'il me semble impossible de faire
une loi pour un simple particulier. L'hono-
rable sénateur d'Ottawa et moi sommes d'a-
vis que, probablement, le secrétaire d'Etat
pourrait trouver le moyen d'exercer le pou-
voir discretionnaire que lui confère la loi.
La meilleure manière de procéder dans cette
affaire est de soumettre le cas au secré-
taire d'Etat, et de s'assurer ai ce pouvoir
discrétionnaire peut être exercé dans ce
cas particulier conformément au désir de
l'honorable sénateur d'Otawa.

La motion est adoptée; le bill lu une
deuxième et une troisième fois et agréé.

FONDS PATRIOTIQUE CANADIEN
(BILL).

PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME
LECTURES.

Un message est reçu de la Chambre des
communes avec le bill (n° 7) intitulé: "Loi
constituant en corporation le Fonds patrio-
tique canadien."

Le biH est lu une première fois.

L'honorable M. LOUGHEED: Je propose
la deuxième lecture du bill.

L'objet de ce bill est de constituer en
corporation un certain nombre de citoyens
qui ont offert lents services pour prélever
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un fonds destiné, dans le cas de besoin, à
aider les femmes, les enfants et parents dé-
pendant des officiers et soldats, résidant au
Canada, qui, durant la présente guerre,
peuvent être en service -actif dans les forces
navales et militaires de l'Empire, et des
alliés de la Grande-Bretagne. Cette corpo-
ration sera chargée d'administrer le fonds
qu'elle prélèvera pour l'objet que je viens
de mentionner. Cette loi est à peu près
semblable, je crois, à celle concernant le
fonds établi lors de la guerre du Sud-Afri-
cain. Les citoyens constitués en corpora-
tion, et dont les nome sont mentionnés à
l'article 2 du présent bill, sont très repré-
sentatifs, et je euis sûr qu'en des mains
comme les leurs, l'administration du fonds
patriotique en question, ne laissera rien à
désirer.

L'honorable M. DANIEL: Les membres
du Sénat seraient, sans doute, heureux si
l'honorable ministre dirigeant pouvait les
renseigner sur ce que se propose de faire le
Gouvernement par rapport aux femmes et
familles de ceux des nôtres qui vont prendre
une part active à la présente guerre sur la
ligne de combat. Le prélèvement d'un
fonds patriotique est une très bonne chose
en elle-même; mais c'est un fonds com-
posé de souscriptions purement volontaires.
Il suffira peut-être -aux besoins; mais il sera
peut-être aussi inadéquat à toutes les de-
mandes qui seront faites. Le Gouverne-
ment devrait, de son côté, dans le cas où
ce fonds serait insuffisant, suppléer à ce
qui lui manquera, afin qu'aucune femme,
ou qu'aucun enfant de tout soldat parti
pour la présente guerre, ne souffre de la
privation de son soutien naturel. J'ai, hier,
en compagnie de l'un de mes honorables
collègues du Sénat, rencontré -environ une
douzaine de ces soldats venue de Prince-
Albert pour se joindre au régiment de la
Princesse Patricia. C'était un corps com-
posé de jeunes gens de la plus belle appa-
rence. Deux de ces hommes ont laissé des
femmes et un ou deux enfanta, et ils dési-
raient savoir dans quelle position se trou-
veront leurs familles et sur quelles ressour-
ces celles-ci peuvent compter après leur dé-
part, afin qu'ils puissent les en informer.
Il est extrêmement important que cette
question soit réglée, et que les soldats et
leurs familles sachent exactement ce qui
sera fait pour celles-ci. J'ignore si l'hono-
rable ministre dirigeant est maintenant en
état de nous donner ce renseignement; mais
j'aimerais qu'il fournît tous les renseigne-
mente qu'il possède sur ce sujet, afin que
ces soldats, quand ils nous quitteront, -sa-

L'hon. M. LOUGHEED.

chent que leurs familles seront soutenues et
protégées après leur départ.

L'honorable M. LOUGHEED: Je regrette
de ne pouvoir procurer à mon honorable
ami des renseignements précis sur la ques-
tion qu'il soulève.. C'est une question qui
n'est pas encore entièrement réglée. La
générosité avec laquelle un si grand nombre
de personnes ont déjà souscrit à ce fonds
patriotique, et les montants promis établi-
ront, je crois, un fonds suffisamment con-
sidérable pour faire face aux besoins pré-
vus par mon honorable ami. Dans la
Chambre des communes, hier, le premier
ministre a annoncé que, si la chose devenait
nécessaire, le Gouvernement suppléérait
suffisamment ce qui manque aux fonds pa-
triotique pour permettre aux administra-
teurs de ce fonds de faire face aux besoins.
Le Gouvernement a déjà pourvu à la rému-
nération à accorder non seulement aux trou-.
pes autant pour la guerre, mais aussi aux
fonctionnaires civils qui se joindront à ces
troupes. Ces fonctionnaires auront droit
au plein montant de leurs salaires durant
leur absence, comme s'ils continuaient, ici,
leur service de bureau. Cette décision du
Gouvernement s'étendra à toutes les divi-
sions du service civil. Plusieurs grandes
corporations, financières, commerciales et
industrielles ont offert la même assistance
à ceux de leurs employés qui se joindront
aux divers régiments en partance pour la
guerre. Je puis, donc, assurer mon hono-
rable ami que, vu l'esprit qui domine toutee
les classes du Canada, on ne doit aucune-
ment craindre que les familles de ceux qui
iront se battre pour la défense de l'empire
seront laissées dans l'indigence.

L'honorable M. DANDURAND: Je désire
ajouter ma quote-part de renseignements à
ceux déjà fournis. Durent -la guerre du
Sud-Africain, un fonds patriotique fut pré-
levé. Il atteignit le chiffre de $350,000.
Comme vous le savez tous, il n'y eut que
3,000 hommes du Canada qui se joignirent
aux troupes anglaises dans le Sud-Africain.

L'honorable M. DANIEL: Je crois que
nos contingents comprenaient 5,000 -hom-
mes.

L'honorable M. CLORAN: Non, 2,500.

L'honorable M. DANDURAND: Il y eut
trois contingents de 1,000 hommes chacun,
et à ces' trois contingents l'on ajouta le
corps dit "Strathcona Horse", ce qui éleva
à 3,500 hommes le total des Canadiens qui
prirent part à cette guerre du Sud-Africain.
L'on peut me rectifier si je me trompe. Ce-
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pendant, bien que ce total fût peu élevé, on
a dépensé plus d'un quart de million de
piastres pour le soutien des familles lais-
sées en arrière par cette petite troupe. Dans
le cas dont il s'agit, aujourd'hui, le Canada
envoie au siège de la guerre 22,000 ou 22,500
hommes. En sus de cette armée que nous
aurons à supporter, nous avons notre mi-lice
qui a déjà été appelée pour la protection de
nos travaux pub-lies. Puis, nous avons à
prendre soin des familles des réservistes
des alliés de la Grande-Bretagne--telles que
la France, la Belgique, la Russie et -la Ser-
vie. Le mon-tant requis pour le soutien de
quelques milliers de familles, et qu'il fau-
dra tirer sur le fonds patriotique établi, sera
considérable. Tout d'abord, quelques ci-
toyens de Montréal-qui discutaient la si-
tuation-étaient sous l'irmpression que nous
avions besoin de prélever en souscriptions
volontaires un million de piastres; mais
je crois maintenant que nous pourrons pré-
lever le double de ce montant dans tout le
Canada, et il me semble que toutes les mu-
nicipalités du pays devront, elles aussi,
contribuer à ce fonds. Le montant prélevé
durant la guerre du Sud-Africain, n'a pas
été entièrement épuisé, et le présent bill
pourvoit à ce que la balance non dépensée
de ce fonds soit transférée au fonds patrio-
tique qu'il s'agit présentement de créer.
Cette balance s'élève à $73,000, et je crois
que rien ne s'opposera à ce transfert.

L'honorable M. JAFFRAY: La ch<,se a
été faite.

L'honorable M. DANDURAND: L'hono-
rable M. Jaffray me dit qu'à une assem-
blée tenue, hier, ce transfert a été décidé.
Les corporations publiques font .tout ce
qu'elles peuvent pour aider les familles de
leurs employés qui partent pour le siège
de la guerre, en payant leurs pleine salaires;
ou, au moins, une partie de leurs salaires
réguliers, pendant la durée de la guerre.
Je sais que ces corporations contribueront
aussi au nouveau -fonds patriotique. Ce
matin, j'ai vu avec plaisir que la Banque
de Montréal avait pris l'initiative, et sous-
crit plus de $100,000 à ce fonds. Si toutes
les autres grandes institutions financières
du pays suivent cet exemple, nous pourrons
peut-étre facilement prélever deux millions
de piastres, et cette somme sera vraisem-
blablement requise pour l'objet en vue.

L'honorable M. DANIEL: Je suis très
content des renseignements que vient de
donner mon honorable ami. Je puis ajouter
que lors de la guerre des Boërs-poisque
nous trouvons dans ce qui a été fait é l'oc-

casion de cette guerre un exemple à'suivre
présentement-plueieur fonde furent pré-
levés en différents endroits du pays. Tous
avaient le même objet; mais ils différaient
tous entre eux et ne se trouvaient pas sous
le même contrôle, on les main des mêmes
administrateurs. Si tous ceux en Canada,
qui désirent que des fonds soient prélévés
au -bénéfice de nos soldats et de leurs fa-
milles, s'unissaient pour créer un seul fonds
pour cet objet, cette union vaudrait beau-
coup mieux que les différente comitée de
secours formés lors de la guerre des Boérs.
De cette manière aucune -famille de nos
soldats ne serait omise. Toutes seraient se-
courues selon leurs besoins; toutes seraient
traités sur le même pied. Ce point est,
selon moi, très important, et j'espère que
l'idée que j'émets présentement prévaudra
dans toutes les parties du Canada; j'espère
que, dans les différentes cités; les diffé-
rentes provinces, partout où une souscrip-
tion est faite pour nos soldats et leurs fa-
milles, l'on concentrera toutes ces sous-
criptions dans le principal fonds patrioti-
que constitué en corporation par le présent
bill. De cette manière, les secours seraient
donnés d'une manière uniforme, et chaque
famille serait traitée avec justice. Cette
concentration vaudrait beaucoup mieux que
l'émiettement des souscriptions et des ef-
forts faits par les diverses municipalités
du pays pour différents objets et des fine
purement locales.

Sir LYMAN MELVIN JONES: L'hono-
rable ministre dirigeant nous a fait com-
prendre que le traitement accordé à nos
troupes en service actif, ici, ou hors de
notre pays, ne sera pas moindre, pendant
la présente guerre, qu'il ne l'était en temps
de paix. Ainsi, les familles dont les chefs
font partie de ces troupes, recevront un trai-
tement égal à celui qu'elles recevaient
avant la guerre. Une autre importante
question que se posent quelques-unes des.
familles de ceux de nos hommes qui se pré-
parent-à partir pour la guerre, ou qui sont
déjà partie, est celle de savoir ai le Gou-
vernement a fait des arrangements pour la
distribution à leurs famille., disons, men-
suellement-mais non à de plus grands
intervalles-d'un pourcentage raisonnable,
au moins, de la solde des officiers et soldats.

L'honorable M. DANIEL: Ecoutez, écou-
tez; c'est ce qu'il faut faire.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon hono-
rable ami comprend. sans doute, que cette
distribution par 4e Gouvernement ne sera
faite qu'aux familles de ceux employés dans
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le service public, et qui se sont enrôlés ou
qui s'enrôleront pour prendre part à la
guerre.

Sir LYMAN MELVIN JONES: Le servi-
ce public comprend celui que rend le soldat
qui est allé combattre pour son pays.

L'honorable M. LOUGHEED: Non, j'ai
voulu désigner par service public le service
civil.

Sir LYMAN MELVIN JONES: Par con-
séquent, si les familles des employés civils
en question savent, et si ceux qui leur four-
nissent à crédit, de mois en mois, ce dont
elles ont besoin, savent, de leur côté que le
Gouvernement continuera à payer à ceux-ci
une partie importante de -leurs salaires nour
leurs familles, et que ce traitement sera
payé régulièrement tous les mois, tous se-
ront alors très satisfaits.

L'honorable M. McKAY (Cap-Breton): Ce
fonds patriotique devra être administré avec
un grand soin, et ce sera une chose très dif-
ficile. Je sais par expérience combien il
est difficile d'administrer des fonds de se-
cours de ce genre. Puis, si l'on tient compte
de l'é:endue du travail à faire pour secourir
les différentes familles ayant des droits à
ce fonds patriotique; si l'on considère les
mesures à prendre pour assurer une distri-
bution équitable de ce fonds à tous les ré-
clamants, l'on aura une idée de la lourdeur
de la tâche que les administrateurs du fonds
auront à renplir. Il faut que la distribu-
tion soit faite d'après une bonne méthode,
si non elle provoquera bientôt des récrimi-
nations. Les observations que vient de
faire mon honorable ami son judicieuses.
Il a touché le véritable point. Il importe
que cette question de secours soit discutée
à fond dès maintenant et que nous arri-
vions à une parfaite entente, afin que nous
puissions renseigner les intéressés lorsque
nous serons de retour dans nos foyers. Il
faut qu'il soit définitivement compris que
le Gouvernement du Canada agira de con-
cert et conjointement avec la corporation
du fonds patriotique, afin que l'objet de la
loi que l'on nous soumet présentement soit
rigoureusement atteint, ou que tle but de
cette loi ne soit pas manqué. Tout le pays
serait témoin d'un triste état de choses, si
un grand nombre de familles, comptant sur
ce fonds patriotique pour nourrir leurs en-
fants, n'obtenaient pas de ce fonds ce
qu'elles attendent. J'approuve entièrement
tout ce qui a été dit sur ce sujet. Mais je
crois que .mon honorable ami (air Lyman
Melvin Jones), qui vient de reprendre son
siège, s'est tout à fait trompé relaitvemwnt
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aux employés du service civil. Il s'agit
simplement de ceux de ces employés qui se
sont enrôlés ou qui s'enrôleront pour faire
partie de nos contingents militaires, et non
des autres membres de ces contingents.

L'honorable 'M. CLORAN: L'idée que je
me fais de la présente situation est sem-
blable à celle exprimée par le ministre de
la guerre de la Grande-Bretagne, Lord Kit-
chener qui, l'autre jour, a adressé une pro-
clamation au peuple anglais, et à l'Empire
chacun de ne pas trop s'empresser à ver-
ser sa contribution au fonde patriotique.
verser sa contribution au fonds patriotique.
Le ministre de la guerre de la Grande-Bre-
tagne sait ce qu'il dit, et -il conseille à ses
concitoyens de la Grande-Bretagne et de
l'Empire britannique de ne pas dénouer les
cordons de leur bourse pour ce fonds patrio-
tique avant que le besoin devienne urgent.
Notez-le bien. Cette déclaration émane du
ministère de la guerre de la Grande-Bre-
tagne. Le Gouvernement du Canada, fe-
rait bien, dans les présentes circonstances,
de suivre cet exemple. Un besoin immé-
diat de .créer des fonds de secours ii'existe,
donc, pas encore. Ces fonds seront peut-
être nécessaires dans .un, deux ou trois
mois d'ici. C'est une tâche très agréable
pour les gens riches, ou les dames qui ont
des loisirs à leur disposition de eolliciter,
aujourd'hui des souscriptions au fonds pa-
triotique en question; mais ce travail n'est
pas encore absolunient nécessaire. Lord
Kitchener nous dit: "Réservez votre argent
pour les durs mois qui nous viennent." Tel
est l'avertissement donné au peuple de
la Grande-Bretagne par le ministre de la
guerre, Lord Kitchener, et j'attire l'atten-
tion de l'honorable ministre dirigeant le
Sénat et du Gouvernement sur cet avertis-
sement. Je ne trouve pas à redire à ce
que quelqu'un souscrive $1 ou $100 à ce
fonds patriotique; mais que cette souscrip-
tion soit faite en temps et lieu. Je crois
avec l'honorable sénateur de Saint-Jean
(l'hon. M. Daniel) que tous ces fonds de
secours recueillis dans les cités, les villes,
les villages et hameaux devraient être con-
eentrés sous le contrôle du Gouvernement
fédéral, et, comme il le dit, qu'ils ne soient
pas ém.iettés ici et là sans le discernement
requis. Cet argent prélevé dans les cités,
les villes, les villages, les hameaux et can-
tons, devrait être confié à un comité rele-
vant du Gouvernement.

L'honorable sénateur de Saint-Jean a fait
une suggestion que l'honorable ministre di-
rigeant ferait bien de communiquer à ses
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collègues du Cabinet. Il voudrait que to
l'argent prélevé pour les fins de secours e
question soit placé non entre les main
d'une seule personne; mais confié à un
commission agissant sous le contrôle d
Gouvernement. Les souscripteurs seraien
de cette façon, certains que l'argent prélev
par eux ine tombe pas entre de mauvaise
mains, et sera distribué conformément au
.intentions de ceux qui l'ont généreusemen
et charitablement versé.

L'hnorable M.JAFFRAY: Je crois qu'i
est maintenant nécessaire de procéder dé
maintenant au prélèvement d'un fonds d
secoure en rapport avec la présente guerre
De ce que les fonds soient maintenant re
cueillis pour cet objet, il ne s'ensuit pa
qu'il faille les distribuer immédiatement
J'ai pris une part très active au prélève
ment de fonds de secours,. lors de l'inva
sion féniame, et de la guerre du Sud-Afri
cain, et je crois, que l'on peut affirmer ave4
vérité que pas une seule accusation n'a ét
portée contre la manière dont le comité
chargé de l'administration de ces fonds s'ac
quittât de ses devoirs. Vous ne saurie
réussir à arrêter le mouvement patriotique
qui se manifeste actuellement dans tout le
pays, et je crois qu'il est maintenant à
propos de prélever les fonds de secours; de
les tenir disponibles pour s'en servir quand
le besoin le requerra.

Rien ne saurait inspirer à ceux qui par
tent pour la guerre autant de confiance que
de savoir que des fonds sont prélevés, afin
que leurs famili'es, laissées en arrière, ne
soient pas réduites à l'indigence. Lors de
l'invasion féniane, on a pu payer aux fa-
milles des volontaires de Toronto qui s'en-
rôlèrent pour combattre cette invasion, et
qui gagnaient des salaires, les cinq huitiè-
mes de, ces salaires à même le fonds de
secours prélevé à Toronto pour cet objet.
Cette distribution de secours fut exécutée
admirablement, et le fonds prélevé suffit
a faire face à tous les besoins. Si la guerre
actuelle est longue, les contributions seront,
au besoin, renouvelées. Ces hommes qui
vont prendre part à la présente guerre ne
se battront pas seulement pour eux-mêmes,
mais aussi pour nous tous, et nous leur de-
vons une obligation que nous devons ac-
quitter le mieux que nous le pourrons. Il
ne faut pas jeter de l'eau froide sur le zèle
et les efforts patriotiques qui se manifes-
tent maintenant. Ces efforts sont d'autant
plun justifiables et urgent que la guerre ac-
tuelle a un caractère exceptionnellement
universel, et 'le plus tUt le fonds de secours
patriotique sera créé le mieux ce sera.

it Sir LYMAN MELVIN JONES: Le pré-
n sent bill, s'il est adopté, ne soumettra pas
La nécessairement à un seul contrôle les divers
e fonds de secours prélevés. Mais comme
u dans le cas de la guerre du Sud-Africain,
t, plusieurs fonds de secoure seront prélevés
,é dans les différentes municipalités, ou les
s différents centres, où les gens préféreront
x s'occuper d'abord de leurs besoins locaux.
t Mais quant au fonds patriotique constitué

par le présent bill avec les contributions
volontaires des diverses parties du pays,

1s il est à propos qu'il soit placé sous le con-
e trôle exclusif d'une corporation centrale.
e Il importe extrêmemenit qu'une organisation

centrale contrôle ce fonds. On organisera
nécessairement des succursales, ou sous-

. comités, dans les différentes provinces et
les différentes cités, comme le présent bill

- y pourvoit. De sorte que, bien que le fonds
- de secours dont il s'agit présentement, sera
c administré par un comité exécutif central,

les travaux de l'organisation seront exécu-
té par des organisations locales, établies
dans les diverses cités, les diverses villes,

z municipalités et provinces, et toutes ces or-
Sganisations se rattacheront à la même ou-

vre; elles seront liées ensemble par le fait
que les lieutenants-gouverneurs et les pre-miers ministres de toutes les provinces sont
constitués membres de l'organisation cen-
trale chargée de l'administration du fonds
patriotique créé par le present bill. Il im-

- porte que les diverses provinces sachent
que des succursales seront établies chez
elles sous l'autorité de la présente loi pour
coopérer dans toutes les localités du pays à
la formation du fonds de secours en ques-tion.

Si l'on veut que l'organisation mainte-
nant proposée fonctionne d'une manière sa-
tisfaisante; que les fonds prélevés soient
distribués convenablement dans toutes les
parties du pays, d'un océan à l'autre, il est
nécessaire que ce fonds soit sous le contrôle
exclusif d'une commission centrale compo-
sée des représentants des différentes pro-vinces. Mais il faut que tous comprennent
que, nonobstant l'adoption du présent bill,
chacun reste libre de contribuer à sa ma-
nière, soit en versant son obole dans la
caisse de la corporation du fonds patrioti-
que constituée par le présent bill; soit en
contribuant de toute autre manière.

Les explications données dans le Sénat
et dans les diverses provinces au sujet de
cette question de secours ont produit d'heu-
reux effets dans le pays. Déjà des efforts
énergiques sont faits pour prélever des fonds
pour les objets prévus dans le présent bill;
mais les organisations -locales qui travail-
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lent pour la même fin, ne sont aucunement
affiliées au mouvement central qui se pro-
duit ici. Mais j'espère que, dès que la pré-
sente législation sera parfaitement connue,
ces organisations locales verseront les fonds
prélevés par elles dans la caisse centrale.
Cette concentration des efforts locaux pro-
duira le plus grand bien. Elle sera appuyée
sur la présente législation qui en fera une
organisation agissant puissamment dans
les diverses parties du pays; mais cette
organisation ne sera pas un pouvoir incon-
trôlé, puisqu'elle ne sera que l'expression
de toutes les associations locales auxquelles
je viens de faire allusion.

La motion est adoptée, et le bill lu une
deuxième et une troisième fois, et agréé.

LOI FINANCIERE, 1914.

L'honorable M. LOUGHEED: Je propose
que la Chambre s'ajourne à loisir.

L'honorable M. KERR: Je désire poser
une question au sujet du bill n° 4, intitulé:
Loi ayant pour objet de conserver les inté-
rêts commerciaux et financiers du Canada.

Cette question se rapporte à l'article n° 4
du bill, et au paragraphe (a) de cet article,
qui se lit comme suit:

4. Dans les cas de guerre, invasion, émeute,
ou insurrection, réelles ou appréhendées, et
dans les cas de crises financières, réelles ou
appréhendées, le Gouverneur en conseil peut,
par proclamation publiée dans la " Gazette du
Canada ",-

(a) autoriser des avances aux banques char-
tees et aux banques d'épargnes auxquelles s'ap-
plique la loi des banques d'épargne de Québec.
1913, par l'émission de billets du Dominion sur
le nantissement de valeurs, déposées entre les
mains du ministre, de telles espèces et de tel
montant que le conseil de la Trésorerie peut
approuver, ces avances devant être remboursées
à tel temps que le conseil peut déterminer, avec
intérêt au taux également déterminé par le
conseil d'au moins cinq pour cent par année.

Mon attention a été attirée sur les obser-
vations faites dans la Chambre des com-
munes par le ministre des Finances relati-
vement à cet article 4, et c'est dans le but
de me renseigner que j'attire l'attention sur
le présent sujet. A la colonne 69 du han-
sard des Communes, je trouve une question
posée par M. McLean, et la réponse du
ministre des Finances. Après avoir men-
-tionné le fait que la guerre était déclarée,
le ministre dit:

J'ai réuni un certain nombre de banquiers
afin de me tenir au courant de ce qui allait se
passer dans les finances et le commerce du
monde. Après avoir fait prendre par le con-
seil un arrêté autorisant les banques à faire
pendant le mois d'août usage de leur excès de
circulation et d'effectuer en billets de la ban-
que leurs paiements; après avoir en outre fait
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prendre par le conseil un arrêté autorisant des
avances aux banques à charte moyennant des
garanties autorisées par le ministère, j'ai con-
tinué à me servir de ce comité pour m'éclairer
sur la valeur de ces garanties. Ont constitué
ce comité: le président de la "Canadian Bank-
ers Association", qui en a eu la présidence, et
les gérants généraux des trois banques les plus
considérables du Canada. J'ai réuni le comité
à Montréal parce que, pour Ottawa, cela était
très commode, et parce que.je pouvais me met-
tre journellement par le téléphone au courant
de la situation. Depuis que l'annonce a été
faite de l'autorisation donnée de nos banques
d'émettre leurs propres billets au lieu d'or et
des billets du Dominion et de faire emploi de
leur excès de circulation, depuis qu'il est con-
nu en outre que le gouvernement canadien se
tenait prêt à faire aux banques à charte des
avances sur garanties accessoires approuvées,
rien d'anormal ne s'est produit dans la situa-
tion de ces dernières, et nous n'avons jusqu'à
présent émis aucun billet du Dominion.

Je dois dire de plus que-et ceci servira en
partie de réponse à une question qu'a posée cet
avant-midi mon honorable collègue de Guys-
borough (M. Sinclair)-eans vouloir d'aucune
manière gêner les banques dans la conduite de
leurs affaires, je les ai priées d'être à l'égard
du commerce aussi libérales que le comporte
une sage direction des affaires de banque, et
je les ai invitées à faire sans hésitation usage
des facilités que le Gouvernement leur fournit
par cet arrangement. Quant à la manière de
fonctionner de ce comité consultatif, je dirai
qu'il décide de la suffisance des garanties qui
sont offertes et qui sont prises dans un certain
ordre: les effets du Dominion d'abord et ceux
des provinces; puis d'autres valeurs hautement
cotées, obligations, actions et effets de com-
merce. Je crois inopportun d'établir une règle
générale; les banques, en effet, ont chacune
leur manière de conduire leurs affaires, bien
que, parfois, le transport et la substitution
d'une valeur commerciale donne lieu à des dif-
ficultés, cette valeur peut bien être aussi bonne
que des obligations de premier ordre ou autres
garanties accessoires. Le comité se prononce,
sur ces garanties, subordonnément à l'approba-
tion définitive du ministre des Finances. A ce
propos, je rappellerai à la Chambre certaine
disposition de la loi des banques, celle de l'ar-
ticle 135, je crois, laquelle porte que, sur les
avances faites aux banques, le Dominion a un
gage n'excédant qu'à celui des émissions de
billets. Selon moi, cette question de garanties
ne doit donc pas nous causer d'inquiétude.

Je désire connaître si le Gouvernement a
l'intention de faire aux banques des avan-
ces sur la garantie de valeurs qui ne sont
pas encore mises sur le marché, comme,
par exemple, la chose a été faite pour la
compagnie du "Canadian Northern ". Les
journaux ont annoncé que, vu les circons-
tances actuelles, les valeurs offertes par
celle-ci sur le marché n'ont pas été négo-
ciées. Les journaux ont ajouté que cette
compagnie avait attiré l'attention du Gou-
vernement sur ce fait et qu'elle avait de-
mandé à ce dernier de l'aider à résoudre
cette -difficulté. Je voudrais savoir si l'ar-
ticle 4 du présent .bull a pour objet et si le
Gouvernement a l'intention d'accorder l'ai-
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de mentionnée dans cet article relativement
aux valeurs garanties par le Gouvernement,
mDais qui n'ont pas encore été négociées sur
le marché. La compagnie que je viens de
mentionner peut-elle, en présentant simple-
ment ses valeurs garanties à une banque,
en obtenir l'encaissement, si elle ne peut
en disposer autrement? Veut-on dire qu'en
plaçant ces obligations entre les mains
d'une de nos banques ou d'une compagnie
fiduciaire, ces obligations garanties seront
ainsi négociées, ou que des avances pour-
ront être ainsi obtenues par la compagnie
sous le régime de l'article 4 du présent bill?
Cet article a-t-il pour objet de s'appliquer
à un cas -tel que celui que je viens de men-
tionner? S'il en est ainsi, le pays aurait
besoin d'être renseigné plus qu'il ne l'est
sur ce point avant que le présent bill soit
adopté. Les termes de l'article 4 ont un
sens si général qu'on peut les considérer
comme éludant une application directe. Il
est donc à propos, selon moi, que nous sa-
chions si le Gouvernement, en faisant adop-
ter le présent bill, a l'intention de mettre
le "Canadian Northern " en état d'encais-
eer dégalement ses valeurs garanties par
l'intermédiaire d'une banque ou autrement
-c'est-à-dire à même le fonds créé par la
présente législation.

L'honorable M. LOUGHEED: Le cas par-
ticulier mentionné par mon honorable ami
-c'est-à-dire, que le " Caiadian Northern "
aurait demandé au Gouvernement de l'es-
eister en lui permettant de négocier dans une
banque ses valeurs garanties par le Gou-
vernement-ne tombe pas sous l'application
de la présente législation. J'ignore si le
"Canadian Northern " a réellement deman-
dé cette assistance; mais mon honorable
ami insinue que cette demande a été faite.
Ma réponse à cette insinuation, c'est que le
cas particulier auquel fait allusion mon ho-
norable ami ne tombe pas sous l'applica-
tion du présent 'bill; vu que ce bill ne fait
qu'autoriser les banques chartées à offrir
comme nantissement les valeurs en ques-
tion, et non les corpagnies de chemins de
fer, où autres corporations. Il est evident
que, si une banque s'adresse au Gouverne-
ment pour profiter de l'avantage offert par
l'article 4 du présent bill, cette banque sera
directement responsable au Gouvernement
pour tout avance qui lui sera faite confor-
mément aux termes de la présente loi. Con-
séquemment, le Gouvernement n'aura pas
seulement pour se protéger les valeurs qui
seront déposées entre ses mains comme ga-
rantie de l'avance qu'il fera; mais il aura
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aussi comme garantie la responsabilité de
la banque elle-même. Mais mon honorable
ami a posé es question à titre d'hypothèse,
et je ne puis, par suite, lui donner une
réponse précise. Il me demande si, sur la
dépôt de ces valeurs particulières, négociées
par -l'intermédiaire des banques, le Gouver-
nement du Canada fera à ces banques une
avance de billets du Dominion. Comme ce
sujet est une matière relevant entièrement
de la discrétion du ministre des Finances et
du conseil de la Trésorerie, il est évident
que je ne puis, moi-même, donner à mon
honorable ami une réponse à une question
appuyée seulement sur une supposition, ou
un cas hypothétique. Chaque cas qui se
présentera devra être traité d'après sa pro-
pre nature. Divers facteurs guideront, sans
doute, le conseil du Trésor sur 'la question
de savoir ai les avances en question doivent
être faites ou non. Si elles sont nécessaires;
si la classe des valeurs offertes est accepta-
ble ou non; si l'à-propos de faire une forte
avance- de billets du Dominion sur le nan-
tissement de ces valeurs existe ou n'existe
pas. Ce sont des sujets qui mériteront une
sérieuse étude et tous ces facteurs tombent
dans les attributions du Gouverneur en con-
seil sous le régime de l'article 4 du présent
bill; mais je regrette beaucoup de ne pou-
voir donner à mon honorable ami une ré-
ponse plus précise sur le cas particulier au-
quel il a fait allusion.

L'honorable M. KERR: J'ai cru devoir
faire allusion à un cas particulier parce que
j'ai été poussé, par ce qui a été publié dans
les journaux et les commentaires qui ont
suivi. On a dit que le "Canadian Northern"
avait demandé une nouvelle assistance par
suite des présentes circonstances. Le Gou-
vernement peut nous dire si la chose est
vraie ou non. Cette demande aurait été
faite avant la présentation du bill qui est
maintenant devant noua. Puis, le présent
bill a-t-il été préparé dans le but de mettre
la Compagnie du "Canadien Northern " en
état d'obtenir l'asgistance à laquelle j'ai
fait allusion. On a dit que la chose pou-
vait être faite en négociant avec les ban-
ques les valeurs garanties par le Gouverne-
ment. Il est bien vrai que tout cela peut
être fait; mais je voudrais savoir si ce cas
tombe sous l'application de la présente loi,
et ei le Gouvernement e l'intention de le
considérer comme l'un de ceux sur lesquels
le Gouvernement a l'intention de faire une
avance de billets du Dominion.

La motion est agréée.

ÉDITION REvISeE
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PROROGATION. Honorables Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des communes:A quatre heures p.m., Son Altesse Royale Je vous remercie de la prompte et efficacele Gouverneur géné.al s'est rendue à la considération que vous avez donnée aigx mesu-salle du Sénat et a pri son siège sur le res nécessaires pour assurer la défense du pays,trône. Les membres du Séna état ass - préserver les intérêts du peuple et maintenir

b., iLe mpeumàbSonrtess RoyStae de rI intégrité de l'empire dans les graves circons-blés, il a plu à Son Altesse Royale de quérir tances actuelles. Je nourris, avec confiance,la présence des membres de la Chambre des l'ardent espoir que ces mesures seront, sous touscommunes, et les membres de cette dernière les rapports, à la hauteur des fins qu'elles sont
Chambre étant présents, les bills suivants appelées à remplir.
on reçu au nom de Sa Majesté la sanction Messieurs de la Chambre des communes:
de Son Altesse Royale le Gouverneur géné- Je vous remercie, au nom de Sa Majesté,ral, savo-ir: d'avoir pourvu généreusement aux besoins dural, svoir:pays dans les sérieuses conjectures qui se sontLoi ayant pour objet de conserver les inté- produites à la suite de la déclaration de larêts commerciaux et financiers du Canada. guerre.

Loi ayant pour objet de conférer certains
pouvoirs au Gouverneur en conseil et de modi- Messieurs de la Chambre des communes:fier la loI de l'immigration. Honorables Messieurs du Sénat:Loi concernant les billets du Dominion. En vous relevant, pour le présent, des devoirsLoi modifiant le Tarif des douanes, 1907. important et Pleins de responsabilités que vousLoi modifiant la loi du Revenu de l'Intérieur. avez été appelés remplir ai soudainement etLoi modifiant la loi de naturalisation d'une façon ai Inattendue, je recommande laLoi constituant en corporation le Fonds pa- protection divine le peuple du Canada dans letriotique canadien. ferme espoir que l'avenir deviendra de plus enLoi ayant pour objet d'accorder de l'aide à Plus brillant, et que la guerre dans laquelleSa Majesté pour la défense militaire et navale. l'empire se trouve & présent engagé se termi-

A ces bills la sanction royale est donnée nera d'une façon avantageuse et honorable,
par le greffier du Sénat dans les termes Le Sénat a repris sa séance.
suivants -Le 

Président du Sénat alors dit:Au nom de Sa Majesté, Son Altesse Royale Honorables Messieurs di Sénat:le Gouverneur général sanctionne ces bills. Messieurs de la Chambre des communes:
Après quoi il a plu à Son Altesse Royale C'est le plaisir de Son Altesse Royale que cele Gouverneur général de clore la quatrième parlement soit prorogé jusqu'à jeudi, le premiersession du douzième parlement par le dis- octobre prochain, pour être tenu en ce lieu, etce parlement est, en conséquence, prorogé jus-cours suivant: qu'à jeudi, le premier octobre prochain.
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